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Arrêté du 2 rs »33 relatif aux cond ns de rémunération de 
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Ministère de la France d'outre-mer. 


nation, titularisations, intégration, reclassement, 
mises en | ion de m , admi-sion à la relraile et modi- 


f 1 uplétant les dispositions de précédents arrêtés: 
Adu istraieu ( - 

na p. 
Office d ntifiqu D. 222) 
t n n _ 
p. 22 
Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du concours 
de recrutement di ffreur agiaires (p. 2229 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Brrété du 20 février 1953 modifiant l'arrêté du 11 mars 1949 relatif 


à l'indemn \ de menvbres assesseurs des comInissions 
d 2221 

Arrélés des 2 et 2 mars 1953 approuvant les statuts et la fusion de 


Arrélé du 3 mars 1933 apprauvant le règlement d'une cualsse ,auto- 


homme mulualiste 221). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Arrêté du 27 Janvier 1953 fixant le prix de vente d'une brœhure 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret du 3 mars 1% por!ant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'ordre nat je la Légion d'honneur (p. 224). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du 3 mars 195% portant élévation à la dignité de grand'eroix 
l rdre nationai de la Lézion d'honneur 


- 


P 


Arrété du 4 mars 193 concernant l'examen normal pour le diplôme 


directions 
et de l'entr'aide sociale et 


Nominations à des emplois réservés 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. Ordre du jour. — Réunions de commissions 
du vendredi 6 mars 1953. — Convocation de la conférence dez 

présidents (p. 222 

Conse:l de la République, — Ordre du jour, — Convœalions de com- 
CHR 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du de commission du mercredi mars 41953. 
mt f 


Co! le (p. 2229). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis à l'édition et à la mise en vente de publications «ra. 
s de la présidence du conseil (direction de la docu 2 
tion) (@. 22%). 
MINISTÈRE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis de vacance d'emploi de conservateur de anusée contrôlé 
BASLICNEMENT TECHMQUE, JEUNESSE ET SrORTS 
Avis de concours relatif au certificat d'aptitude aux profe-« des 
écoles nalionales professionnelles et des collèges te +6 
(p. 22%. 
Avis relatif à l'ouverture de la session normale de l'examer 
minaire de géornètre expert (p. 230). 
MINISIÈNE DE L'AGRICULTURE 
Avis de concours pour le recrutement d'un vétérinaire jin-1+ leur 
contractuel des abattoirs industriels des éleveurs du 1 
nais, à Viilefranche-d'Allier (Allier) (p. 220). 
MINISTÈNE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpita! ice 
de Chagny (Saône-et-Loire) (p. 2241). 
Avis de concours pour l'inscription sur la liste d'aptitude a: - 
tions de directeur économe et de sous-directeur des 
et hospices publics (p. 2231). 
Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
de Dijon (Côte-d'Or) (p. 221). 
Annonces :p. 22932) 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VWENDUBS SÉPARÉMENT) 
N° 26 A. N. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débal: de 


vendredi 6 mars 19%. — Questions écrites. — Réponses des 
minisires aux questions écrites (p. 1619). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIES EN ANNEXES 
Feuille 11 (pour l'édition complète), 


Rapport d'enquéle sur l'accident d'aviation survenu le 41 nov:rubré 
1952 près de Fort-Lamy (Tchad) (pp. 151 à 154). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 3 mars 1953 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 3 mars 
4953, pris sur le rapport du présilent du conseil des ministres 
et du garde des sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
17 février 1953 portant que la promotjon faisant l’objet du présent 
décret est faite en conformilé des lois, décrets et règlemen!s en 
vigueur, est élevé à la dignité de grand officier dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur: 

M. Georges Michel, président de section au conseil d'Etat. Com- 
mandeur du 15 juillet 1947. 


k 
| 
D. 2223). 
Arrel portant nominations ervices extérieurs) (p. 225). 
départementales de la population 
inspeclion de la santé p. 22). 
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Modification et complément à l'article 2? de l'arrêté du 1" décembre 
1952 instiluant au ministère de la justice une commission n'argée 
d'élaborer et de soumeître au garde des sceaux un projet de 
réforme du code d'instruction criminelle ainsi que tous projets 
législatifs d'ordre pénal dont l'étude lui serait demandée par le 
ministre de la justice, et nomination de membres de cette 
commission. 


Le garde des sceaux, minisire de la fuslice, el le minisire às 

l'éducation nationale 
Arrêlent : 

Article unique. — L'article ? de l'arrêté du ler décembre 192 est 
moditié et complété comme suit: 

« Cette commission est ainsi composée 

« Présiient: un magistrat de la cour de cassation en ætivité ou 
honoraire. 

Membres: cinq magistrats, 
quatre avocals ». 

Fait à Paris, le 4 mars 1953. 

Le garde des sceaux, munistie de la justice, 

LÉON MARTINAUD-DÉVLAT, 
haliunaie 


un professeur de facullé de droit, 


Pour le ministre de l'éducation 
et par déiégalion: 

Le direcleur du cabinet, 
MARCEL BOUASSET, 


Par arrêté du 5 murs 1033, sont nommés membres de la commis- 
sion instituée au ministère de la juste et chargée d'élaborer et 
de soumettre au garde des sceaux un projet de réforme du <ode 
d'instruction criminelle, ainsi que lous projels législatifs d'ordre 
pénal : 

M. Boucheron, subslitul du procureur général près la cour d'açgæl 
de Paris, 

M. de Segogne, prés dent de l'ordre des avocats au conseil d'Etat 
el à la cour de cassalion. 

M. Andriol, bâtonnier de l'ordre des avocats à la cour d'appel de 
Lyon. 

406 $— 


Crefiiers. 


Par arrêté du 3 mars 193%, M. Touveron, greffier au tribunal de 
première inslance de Dijon, est in'égré, à compter du fr janvier 
495%, dans le corps des grefliers créé par le décret du % septembre 
495%. à la dre classe, échelon, avec ancienneté du 15 février 1949. 

123 dispositions de l'arrêté du ?9 janvier 1953 concernant M, Tou- 
veron sont rapportées. 


Par arrêté du 3 mars 1932, sont élevés d'échelon, aux dales fixées 
\ dessous, les grefliers des cours et tribunaux dont les noms -ui- 


lribunal de Dijon. — M, Touveron, 1" classe, 3e échelon, à daler 
du 1% janvier 1952 (ancienneté conservée dans le nouvel échelon: 
45 février 1991). 

Tribunal de Grenoble, — M 
à daler du fer janvier 195? 
8 novembre 1951). 

Tribunal de Muret. — M. 
du 1er janvier 1952. 

Tribuna! de Saint-Girons. — Mlle 
dater du 1er janvier 1952 
échelon: 16 mai 19%1). 

Les dispositions de l'arrêté du 29 janvier 1953 sont rapportées en 
ce qu'elles sont contraires à celles du présent arrêté, 


Lafay (M.), % classe, ter € helon, 
({anciennelé conservée dans le nouvel 


échelon : 


Dubois, 1 classe, 2 échelon, à dater 


2e classe, 107 échelon, à 
dans le nouvel 


Seille. 
(ancienneté conservée 


Reclificatif au Journal offi iel du fer février 1953 

Page 926, 1re colonne, Cour d'appel de Paris, au lieu de: 
« M. Daulne, 2e classe, {er échelon, à dater du f® janvier 1932; 
2 échelon, à dater du 7 novembre 192 — Ancienneté conservée 
dans le nouvel échelon: 7 novembre 195% », lire: « M. Dauine, 
2 classe, 1e° échelon, à dater du fer janvier 192 (ancienneté con- 
éervée dans le nouvel échelon: 7 novembre 1930); 2% échelon, à 
dater du 7 novembre 1952 »: au lieu de M. Jacquet, 2 classe, 
1% éche'on, à daler du fer janvier 1952; 2 échelon, à dater du 
1 novembre 1952, — Ancienneté conservée dans le nouvel échelon : 
1 Hovembre 1959 », lire: « M, Jacquet, 2° ciasse, fer échelon, à dater 
du {er janvier 195? (ancienneté conservée dans le nouvel échelon : 
7 novembre 1950); 2 échelon, à dater du 7 novembre 1952 


Même page, 2 colonne, Tribunal de Melun, au lieu de: « M. Bel- 


lan le, 2 classe, 19 échelon, à dater du fr janvier 1932; % éche- 
à dater du 9 juin 193%. — Ancienne’ insrvée dans le nouvel 
échelon: 9 juin 1950 », lire M. Bellande, 2° 55e, {7 écheion, 
à dater du fer janvier 1952 (ancienneté ronse e dans le nouvel 


échelon: 9 juin 1950); 2 échelon, à dater du 


) juin 1952 


LA 
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l'age 929, % colonne, Tribunal de Roanne, au lieu 4 M. liar- 
ret, 2e classe, fer échelon, à dater du er janvier 192: 2e 1, 
da ju 12 1952 Ancienne le vel 
échelo 12 M. Barrel, ? ‘ 
12 mai 1%% « à da 12 mar 19 

Page 9%, 2% Tribunal de To | M. Po 
sin, 2° classe, fer é lon, à dat 
à daier du 11 juin 1952, — An HE 
échelon 11 n » lire | 

à dater du fer janvier 192 lans ! 

échelon 11 juin r du 11 
1%:2 Tribunal de Vendome, M Dear 
bre 2e lasse échelon 1902, 
2 échelon, dater fu wnneté 
servée dans le nouvel éche M. Delarb 
de classe, fer échelon dater nets 
servée dans le nouvel échelor « 
du 1e mars 195? 

Page 931, {re colonne, Tribunal! de Gungamp, au M! 
vain, ? classe, fer échelon, À dater du ter ja ON élu \ 
à daler du 7 janvier 192? Anciennelé conservée da \ i 
échelon: 7 janvier 1950 », lire M. Larivauir 2e 
lon, à dater du fer janvier 1932 (anciennel dan Hotte 
vel échelon, 7 janvier 19%) 2e échelon, à dater du 7 janvier 149 

_ Be. 
Secrétaires de parquet. 

Par arrôté du % mars 19% 

M. Thomas, sécrélaire de parquet! au tribunal de prem s{anca 
de Nancy, est éievé à la fre ciasse, échelon, dater du janviet 
1%2 ‘ancièennelé conservée dans ci ! un 11 

Mine Beauvais, secrétaire de parqu tribunal de premiers 
lance de Montléliand, est élevée à la ? isse, échelon, à daier 
du 1* janvier lé dans et chelon {ee 
tobre 

Les disposilions de l'arrèlé du 2 janv er 193% concernant M. Thomas 
et Mme Beauvais sont rapportées 

Par arrèlé du 3 mars 19%, un congé de lonzue durée de six mois 
à plein trailement, est accorié, à compter du janvier à M. 1 
(Pietre), secrétaire de parquet au Lunal de p i 
de Thonon-les-Ba ns. 

- — 

Par arrêté du 3 mars 1953. M Bru ecrélaire de parquet au trie 
bunal de première instance de Marseille, en congé de longue duree 
depuis le 14 juillet 1958, est de prermié . 
lance de Thonon-les-Bains, en remolacermm M. i 
êté mis en congé de longue d 

M. Brun percevra les indemnités pour frais de 19 
résidence prévues par Les textes régiementure 

0 + 


Reclificatif au Jourñal officiel du {er février 1953 

Page 937, 1re colonne, Tribunal d'Avig \, au lieu de M. Robert, 
{re classe, 19% échelon, ancienneté du novembre 19% 

« M. Robert, {re Classe, fer échelo ennelé du fer ja 

Page 999, fre colonne, Cour d'ap; le Pa 1 Mine Gare 
dillon, 2 classe, éche'ôn, à dater du 1er janvier 1932: échelon, 
dater ju janvier 1932 \ 1a 
cheion: 2 ans mois 25 jo Mu 
lillon, 2 classe, 3° échelon, À dater du fer janvier 1932 (a “ 

nservée dans æl échelon 2 ons 1mo po 1 ‘) 
later du janvier 1952 incienne nseriée d : 
1 novembre 

Page 910, 2e colonne \ 1 

Mlie Vincendon, 2° later du fer janvier 
Je échelon, à dater du Ancienneté 
jans le nouvel échelon b Vu 
2e classe, 19 échelon, à dater du fer janvier 1932 {a eté co - 
vie dans le nouvel échelon: 13 décembre 1% helon, à dater 
13 décembre 1952 »: Tribuna je Valencien eu de 

Mine Bantegnies, 2e classe, 1er échelon, à dater du fer janvier 19%: 
2e échelon, à dater du janvier 1952 Ancien | 
le nouvel échelon; avril 1939: 1 avri, 1931 Mine 
tegnies, 2° classe, er échelon, à date Ju 1 r 1952 (ar 
neté nservée dans le nouvel échelo à 
à dater du fer janvier 1932 (ancienneté conservée dar \ : 
der avril 19515 

Page 941, {re colonne, Tribunai de Bourzo \u lien d M:! 
sançcon, 2e classe, ter échelon, à daler du {er janvier 1952: 4 
1 dater du 1er mai 1%%2, — Ancie dan uvel échelon : 
fer 1950 », liri Mile Gasancon, 2 , elo dater 
du janvier 1952 ‘a té \ jan | 
fer mai 2e éche à daler du fer mai de 
Belley, au heu de Mme Second, ? isse, fer \ da l 
fer janvier da lu er ja 1959 A! 
net lans !e “il lie fer r 100 

Mine secomdi, da {er jan 14,2 

ineté | ) 1 1 } 
2e échelon, à dater du fer j 1052 
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Méme page, 2 colonne, Tribunal d’Alès, au lieu de: « Mine Gas- 
quiel-Aléebert, classe, 1% échelon, à daler du 1° janvier 192; 
2° D à dater du 16 mars 145, — Ancienneté conservée dans 
le nouve: éches 16 mars 1950 », lire: « Mme Gasquie!-Aldebert, 


2 ter échelon, à dater du 1er janvier (ancienneté con- 
servie da nouvel échelon: 16 murs 19540); 2 échelon, à dater 
du », 

Page 912, 2e colonne, Tribunal de R'om, au lieu de: « Mlle Cros, 
2e à dater du fer janvier 19:32 — Ancienneté 
e dans Le nouve! échelon: 22 février 19541 », lire: « Mile Cros, 
2 6e. 2 fchelon, à dater du 1er janvier 1932, — Ancienneté con- 
servée le nouvel échelon: 22 février 1951 


Liste des candidats définitivement admis à l'examen ouvert à Alger, 
le 8 décomire 1952, pour le recrutement d'adels des mahakmas 
maléuites dans les départements algériens. 


4. — M. Hadj-Ali Lahcène, — 2. M. Saichi Mohammed. — 3. M. Dib 


Moliammed 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 3 mars 1953 portant élévation à la dignité 
de grand officier Lans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 3 mars 


ris ir apport du présient du conseil des ministres 
| 

et du min sire des affaires étrangères, vu la déclaration du conseil 
dr ordre national de la Légion d'honneur en date du 17 février 
! jue promotion faisant l'objet au présent décret est 
fiule en confornmm des lois, décrets et règlements en vigueur, 
es! d'es \ la dignité de grand uflicier dans l'ordre national de 


M. lenri Bonnet. ambassadenr de France aux Etats-Unis. Com- 
mandeur du 3 avril 1249 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 4 mars 1953 portant aflectation d'un officier général. 


Le Président de la République, 


Sur le pport du présent du conseil des ministres, du ministre 
di itionule et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
à 

Vu le de l M1-1381 du 2% novembre 1951 relalif au service dans 
[ 


\ i e décret ne 40-893 du %5 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux de la marine; 
Vu le dérret du $ janvier 193% portant nomination des membres 


Le conseil des ministres entendu, 


te 

Art, {er M Je contre-amiral Willaume (J-A.) est nommé 
directeur au ersonnel mulilwre de la flotte, 

Art. 2. - rés dent du mseil des ministres, le ministre de 
Ja e et des es armées et le secrétaire d'Etat à 
la mmauine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
ton du présent dé rel, qui sera publié au Journa officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 4 mars 1953. 
VINCENT AURIOL. 

Pur le Président de Ja République: 

Le president du conseu des rainistres, 
RENÉ MAYEH. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PIAVEN, 

Le secrétaire d'Etat à la mafîne, 
JACQUES GAY IN. 


+e+— 


Décret du 4 mars 1953 portant affectation d'un officier général. 


Le Président de la République, 
sur le rapport du présklent du conseil des ministres, du ministre 
de itlense naliunale et des forces armées et du secrétaire d'Elat 


Vu le décret n° 51-1384 du 28 novembre 1951 relatif au service 
dans les for « navales : 
Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 


Le conse.l des ministres entendu, 


Déc rète : 

Art. 1e, — M, le contre-amiral Lancelot (P-J1.-G.-M.) est nomms 
aux fonctions d'adjoint à l'amiral commandant en chef interali4 
en Méditerrunée. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétare d'Etat 
la imarine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu 
üon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 4 mars 1955. 


VINCENT AURIOL. 
Par ;e P:ésident de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 

Le secrétaire d'Etat à la marine, R. PLEVEX, 

JACQUEFS GAVINI. 


Décret du 4 mars 1953 portant affectation d'officiers généraux, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, dn ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
à la marine, 

Vu le décret n° 51-13S1 du 28 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. fer, — Les officiers généraux énumérés ci-dessus sont désl- 
gnés pour exercer les fonctions suivantes: 

M. le contre-amiral Sap (R.-E.), commandant de Ja marine au 
Maroc. 


M. le contre-amiral Caron (Y.-G.-M.), major général du port de 
Toulon. 


Art 2, — Le president du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalonale et des forces armées et le secrétaire d'Etat à 
la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex 
tion du présent dé‘ret, qui sera publié au Journal ofJiciel de ja 
République frirçaise. 

Fait à Paris, le 4 mars 193. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, © R. PLEVEN. 
JACQUES GAVINI, 


++ 


Liste de classement pour l'emploi d’adjoint administratif 
de 3° classe du service des poudres. 


Par décision en date du 925 février 1953, la liste de classement 
pour l'emploi d'adjoint administratif de 3° classe du service des 
poudres, établie à la suite du concours du 21 novembre 1932, a été 
ainsi qu'il suil: 


MM. 

1 Habatjou (Paul-Victor-André), ancien élève diplômé de l'école 
supérieure de commerce et d'industrie de Bordeaux. 

2 Brouste (Jean), commis administratif au centre d'études du Bou- 
chet. 

3 Guilbert (Jean-Edmond-René), commis administratif à Ja pou- 
drerie nationale d'Esquerdes. 

4 Bodenan (Auguste), agent administratif à la poudrerie nationale 
du Pont-<e-Buts. 


MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 3 mars 1953 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l’ordre national de ta Légion d'honneur. 


Par décret en date dn 3 mars 1953, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre des finances et du 
ministre du budget, vu la déclaralion du conseil de l’ordre national 
de Ja Légion d'honneur en date du 17 février 1%3 portant que la 
promotion du présent décret est faite en conformité des lois, décrels 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé 
à la dignité de grand offKier dans l'ordre national de Ja Légion 
d'honneur : 

M. Brunet (Jacques-Elie-Pascal), président directeur général du 
Crédit national. Commandeur du 5; décembre 1945. 


— © 
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Stage des inspecteurs élèves des services extérieurs de la direc- 
tion générale des impôts, à l'organisation et au programme de 
l'examen de fin de stage. 


Le ministre du budzet, 

Vu la loi du 19 octobre 19% portant statut général des fonc- 
tionnaires,; 

Vu le décret ne 49-1239 du 13 septembre 1949 fixant les dispositions 
communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu le décret du 16 avril 1918 relatif à l'organisation centrale du 
ministère des finances; 

Vu le décret n° 51-25 du 19 mars 1951 fixant certaines règles 
relatives au statut particulier des inspecteurs élèves de la direction 
générale des impots; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1%51 relatif à l'organisation et au 
programme de la première période de stage et du premier examen 
professionnel des inspecteurs élèves des services extérieurs de la 
direction générale des impôts; 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

Sur le rapport du direcleur du personne] et du snatériel, J 


Arrêle : 
TITRE ler 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. fer. — La deuxième période de scolarité du stage des ins- 
pecteurs élèves des services extérieurs de la direction générale des 
dnpôts comporte un enseignement commun à tous les inspecteurs 
élèves el un enscknernent spécial divisé en tros branches, 

Les inspecteurs éèves avant au premier examen profes 
sionnel sont répartis, par décision du directeur général des impôts 
en trois divisions dont le programime d'études comprend l'ensèigne 
ment commun et une branche de enseignement spécialisé. 


Art. 2. — A l'issue de la seconde période de scolarité, les inspec- 
teurs élèves accomplisent un s'age pratique dans le service corres- 
pondant à leur spéciaisation. 


Art. 3. — L'examen professionnel de fin de stage, destiné à consà- 
crer l'aptitude des inspécteurs élèves à l'emploi d'inspecteur adjoint 
de la dire’tion générale des limpôts, comprend deux parties. 

La première parlie de cet examen comporte des é#preuves écrite 
et des épreuves orales; la seronde partie consiste en une seule 
épreuve écrile de travaux pratiques, 

Les inspecteurs élèves subissent à la fin du cycle des cours ée 
l'école et, avant le stage pratique, les épreuves de la première partie 
de l'examen à l'école nationale des impôls. L'énreuve de travaux 
pratiques a lieu à l'issue du stage dans les services extérieurs vis 
à l'artiv'e 2 ci-dessus. 

Ces diverses épreuves ont lieu aux dates fixées par le directeur 
général des impots. 


PA 


TITRE II 


‘ 


PROGRAMME D& LA SECONDE PÉRIODE DE SCOLARITÉ 


Art. 4. — L'enseignement commun porte sur les matières ci-après: 

a) Comptabilité commerciale : 

Le système centiralisateur. 

Complabilité des sociétés; constitution ; augmentation, réduction et 
emortissement du capital; répartition des bénéfices. Emprunts; obli- 
galions: émission, remboursement, amortissement 

lijation et cession de maisons de commerce. 
ns'ormation et fusion de sociétés, 
1 ns de comptabilité industrielle: principe, détermination du 
prix de revient, organisation complable, 

Notions sur le plan comptable général. 
| Etude du bilan. 


b) Droit de recherche et de communication. Secret professionnel: 

Droit de vérification des agents de la direction générale des impôts. 

Renvais et échanges de renseignements entre les services des 
contributions directes, de l'enregistrement et des contributions indis 
recles. 

\ Liaisons avec d'autres administrations ou services publies. 
Recherches dans les bureaux des administrations publiques. 
Droit de communication auprès des administrations publiques et 

des entreprises privées. 

Sanction du refus de communication 
Secret professionnel et discrétion professionnelle. 


Art. 5. — Le pfogramme de chacune des trois branches d'enset- 
&nement spécialisé est fixé ainsi qu'il suit: 


1. — Contributions directes et cadastre. 
! 4° Impôt sur le revenu des personnes physiques {taxe proportion- 
nelle: bénéfices industriels et commerciaux) ; impôt sur les bénéfices 
des sociétés et autres personnes morales; taxes diverses visées au 
âitre Ir, chapitre 111, du code général des impôts 
20 Impôt sur le revenu des personnes physiques: taxe proportion- 
nelle (à l'exclusion de ia taxe sur les bénéfices industriels et comn- 
anerciaux) et surtaxe progressive; dispositions communes aux diflé- 
penis impôts et taxes visés aux paragraphes 4e et 2°, 
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s bâties et non bâties 

L liverses rnant les procélur 
et vremment des Wmnpols t 1x 
sur la des 7 

pr de ! n em 1 1h 

col t applhica des mutalions foncièr vé : 
merils le vé des plans à grande des 

— Enregistrement et domaine. 

Impôt de l'enregistrement Nature et origine de cet impôt, 
Effets de la formalité de l'enregistrement Actes et 
à l'enregistrement, Formes de ecuregisireme dela irraux 
compétents, payement des droits, droits en débet el exeimptions. 
Des principes gen‘raux de la pet lion des druils d'enregistrement, 
Des et de li 1 preuves, «le fractions « le 
leurs sanctions. Des règles en ma de rest prt ription 
et de procédure; 

> Domaine. — Notions sur le domaine publie et priv&, Classement, 
incorporation, dk ssement, Affectation et desatf 
tions temporaires du domaine publi Taxes pour délivrance des auto. 
risa » le Var rie Pris: L 11 } 1% \ tes 1X «1 b es 
de 1lElal. successions en lesperenre Ventes #rotuliers 
appartenant à J'Etat, ss n réclam vessions 
tent 1e, N r ces 1bli qui 
et de la marine. Ponts et chaussées, Forèls); 

de Evalualions. — Evaluations immo s ou point de vue fiscal 
et domanial, Evaluations des fonds de commerce et de 1rls sociales. 
Contre des opérations poursuivies par les services 
publics ou d'intérêt puble. Rôle de l'administration des domaines 
en matière de contrèle de ces opérations. Moyens dont elle dispose 
pour exercer ce contrôle, Visa, Rédaction des act d'acquisition et 
de location d'immeubles pour le compte des services de ;'Etat 

io Timbre. — Nature et origine de cet impôt, Nations générales: 
cause gén ratrive, n des droits je ! nh-? tement Le 
tion et « iange, pront s, sa! ns jure. 
Différents droits de timbn wbre de dimen proper 
tionnel, timbre gradués, le droit fixe d mbre, Chèques el virements. 
Rapports du timbre et de nregistrement ; 

50 Régime fiscal des sociétés et taxes. — Taxe pronortionnelle de 
distribution r et R me 
fiscal des valeurs res étrangères non Taxes 
Ciales aux assurances, lmpot sur les opéra! le hourse Taxes 
sur le chiffre d'affaires jettis dé lant à rvire de Ê 
gistrement bananes ha e epre 
neurs patenle le et 

Go Man \ des iux de 1 lte et d les 
hypothèques 

— sur les | èqu Registre s hypotl 
caires. Répertoire. Tales du 
Trésor. Salaires di vat Ua Resp 
Aperçu sur les projets de réforme hypothæ#oair 

B. — Comptabilité en deniers, en matière et en valeurs inactives 
Tenue de ja caisse et du registre carnet, Recette droits au 
comptant, droits et produits constatés, Rezistres de formaté 
tres à souche, Dépenses: frais de justice autres dépenses, Mandats 
de payement, Bons de caisse, Pièces jusUficative | e du registre 
des dépenses. Mouvements de fonds, Versements, Virements, Avan- 
ces. Fonds de subventions, Chèques postaux 

Règles en vigueur depuis 1937: rattachement de la comptabilité 
des receveurs ce raux et inspec'eurs à celle (re iveurs 
généraux. Comptes particule Norme lature C'assement, Compta 
bilité mensuelle des 1 veurs n x et PeCIeurs 
Feuille de dépouillements, Bonlerau de transn lon des pières justi- 
flcatives mensuelles. cahier de comptabilité. statist que { myterea 
mensuel des déper s, nel vnptabilité annuelle, Comp- 
tereau présentant la situation sommaire, Responsabilité des rece 
veurs centraux et 

C. — Registres et sommiers divers. Dossiers fiscaux. Bulletins de 
renselgnements et renvois, Consignations, Recouvrements., Poursut- 
tes. Responsabilité des receveurs. Tables et répertoires. Notices de 


décès. Correspondance, 
79 Organisation de l'administration — Wiérarchie, Cor 
mission aux différents emplois. Mode de rémunératio n 
agents de tous grades, Mesures disciplinaires. Congés. Retraites. 


So Notariat, — Tégis'ation s des # ventôse an XI, 9% Juin 1843 
êt 10 juillet 1#w6, art. 67 et 68 du code du commerce, décrets 
des 30 ganvier et 2 février 1890, ordonnance dn ? novembre 1945, 


décret du 19 décembre 1945 et dispositions postérieures 
lance à exercer par les agents de l'administration et contraventions 
à relever. Modes de poursuites. 


survell- 
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— Contributions indirectes. 


fo Taxes sur le chiffre d'affaires, — Caractère de ces impôts. 
Généralités, Tave à la production, Taxes spéciaies maintenues ou 


fusionnée fase d'encouragement à la production textile. Taxe sur 
les transaction Taxe unu'ée <ur la laine, Taxe locae addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires et autres taxes locales. 
Taxes uniques de remplarement, Taxes parafisa es 

Opérations imposables el personnes assujetlies. Assiette. Exonéra- 
tion laux el de liquidation. système des payerments frac- 
lion hinportatis Exportations, Régimes spéciaux. 

Perceplion de l'impôt, Régime général. Forfait. Acomptes provi- 
Sioline Obligations eautionnées, Obligations des redevables. Décla- 
ralons el justificalions, Contrôle et contentieux, Constalation des 
115, Proctdures. Poursu tes, 

20 Impôts indirects. — Généralités sur les impots indirects. Bois- 
Su! Forrmalité à la circulation, Crédit des droits Titres de mou- 
recelle buraliste. Contrèe du service. Tenue des comptes. 

Alco Contrôle des alambies, Houilleurs et distilateurs de profes- 
sion. Im eurs de cru. Leurs obligations, Contrô'e exercé par les 
ogents de indirectes, Tenue des comnies, FEaux-de-vie et 
naturels, Produits à base d'acoo!s. Absinthe et produils simi- 
duire Essencesz dangereuses, Droits sur l'alcoo!, Régime économique 
CRE: à 1coo!s dénaturés. Alcoo! méthylique et autres alcooi!s assi- 
à 1 à 6. 

Vins, cidres, poirés et hyvdromels, Régime économique des vins. 


Sucrage des vendanges, Piquelles, Régimes spéciaux, Produits à 
se de vin et de cidre. Simples particuliers et récoltants. Régime 


Commerre des boissons, Marchands en gros. PDébilants de boissons 


(régiementalion administrative et réglementation fiscale). 
Appellations d'origine, répression des fraudes commerciales 
Cercles, jeux de hasard, spectacles, — Vélocipèdes. Divers :garan- 


tie des matières A r, d'argent ou de platine; droit de recherches, 


Réglementation du marché des céréales; 


de (Contentieux des contribulions jadirectes. 
\ Contentieux civil et procédure civile, — Etablissement des 
droits. Décimes, Recouvrements, Titres de perceplion, Contestations 


sur le fond des d'oils. Procédure. Opposition. Voies de recours conire 


Action en restitution de dgoits, Foi due aux actes inscrits Sur les 
resistres portatifs. Des prescriptions. Privilèges de la régie. Revendi- 
cation SuDrogallon. Compensation, Failhte des rede- 
vale Liquidation 

hègles générales sur l'exécution forcée des jugements et des 
ocles, Saises, Procédure de distribution. 

K Contentieux de la répression — Génfralités sur les infrac- 
tions et les peines fisgales — Responsabilité des contraventions. 
Visites et exercices chez les assujettis, Visites chez les particuliers 
et les redevables affranchis des exercices, 

Procès-verbaux., Conditions et formalités prescrites par la loi on 
les instru vas diministratives. Soumission tenant lieu de procès- 
verba lPoursuites <ans procès-verbal. Transactions. Procédure de 
la r« pu ina'ivre rorrectionne.le Expertises judiciaires. Experlises 


Jégoles Des jugements (règles générales, voie de recours, exéculion). 
Contrainte par 
ir on des amendes et confiscations, 


C, — Contentieux administratif en matière de contribu'ions indi- 


Complabililté des contribulions indirectes. 

Nolio généra eur la comptabilité publique. Rereltes, Dépenses. 
Engager Juid ordonnancement et paverment des dépenses, 
Ordonnateurs et complables, Contrôle de l'engagement des dépenses. 

Complabie le: mntributions indirectes: receveurs buralisies, rece 
veur! X eénireposeurs, enireposeurs Speriaux, receveurs 
principaux. Cautionnerment des complabies, Registres tenus par ces 
complables, Classification et récapitulation des recelles. Elats de 


prod 
Acquillement des droits: chèques, comples rouran!is poslaux, man- 
da ributi . trailes obligations caulhionnées, Opérations de 


comptabilité, Crédit des droi Crédits d'enlèvement, Cautionnement 
des redevab'e 

Emploi des fonds par les comptables. Acquitiement des dépenses. 
Versein d f ls à la Banque de France, à la poste, dans les 


caisses des comptables directs du Trésor. Opérations de trésorerie. 
Biluatfon de caisse. Vérifications chez les comptables, Débels. Vols 
de deniers. Forcement en receiles, 

Comptabilité en matières, impressions, instruments et ustensiles 
de service 


Comptes à rendre par les comptables. Restitutions et décharges de 


âro Admission de droits en reprise indéfinie, Droits mis à Ja 
charge des comptables. Responsabilité des complabies. 

Service de comp'abilité à la direction départementale. Rôle du 
directeur en qualité d'ordonnateur Se laire, Registres ouverts à 
la direction de la mptabililé des dépenses, 

art. 6 Les inspecteurs élèves autres que creux visés à l'alinéa {er 


de l'article 13 du décret du 19 mars 1951 recoivent, indépendamment 
enseignement commun, un enseignement juridique particulier 
sur les matières ci-après: 


jo Droit civil 


Contrats ou obligations conventionnelles en général l'exclusion 
de qui concerne es obligations divisibles et indivisibles la res 


sion des biens, la novalion, l'aulurité de la chose jugée, l'aveu el Je 
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serment) (art. 1101 à 1969 c. c., à l'exclusion des articles 1217 à 12 
1265 à 1281 et 1451 à 1360). | 


Engagements qui se forment sans convention ‘art. 1370 À 13261. 

Régimes matrinoniaux; régime de communauté légale et de om 
munaulé réduile aux acquéts, réghme de séparation de biens, régi 
dotal (art. 1387 à 1581 à l'exclusion des arlickes concernant À 
régimes autres que ceux énumérés ci-dessus). 

Vente (art. 1582 à 1701;. 

Louage (art. 1708 à 1431), 

Contrat de sociélé ‘art. 1892 à 1873), notions générales. 

Cautionnement (art. 2011 à 2043) et gage (art. 2973 à 2084). 

Privilèges el hypothèques (art. 2092 et 2203). 

Prescription (seulement en ce qui concerne la prescription libéra- 
luire) (art. 2251 à 2278). 


20 Procédure civude. 

Règles générakes en matière de procédure civile. 

Les magistrats, Les auxiiiaires de la justice. 

Les juridietions civiles. 

L'action en justice. Le dérouïement du procès. Les voies de recours 

Les voies d'exécution, Les saisies. La distribution. 

Les inspecieurs élèves titulaires du diplôme de licenre on 
capacité en droit peuvent être dispensés de suivre cet enseignerne 
juridique particulier, 

TITRE 
ORGANISATION DE L'EXAMEN PROFESSIONNEL DE FIN DE STAGE 


Art. 7. — Les sujets des épreuves écrites sont choisis par le direc- 
teur général des impôts parmi les ma‘ières figurant au programme 
défini aux articles 4 et 5 ci-dessus 

Une épreuve unique. dant ke sujet est le même pour l'ensemi 
des can:iidats, porle sur le programine d'enseignement commun. L4 
autres épreuves écriles, de l'une et l'autre partie de l'examen, 
les mêmes pour lous les inspecteurs éièves d'une même divisk 
d'enseignement. 

Les épreuves ont lier sous la surveillance d'une ou piusieurs com. 
missions présies par un agent pourvu au moins du grade d'inspe 
leur principal el comprenant, en outre, un ou plusieurs agents ayu] 
au moins le grade d'inspecteur. Les membres de ces commission 
sont désgnés par le directeur chargé de l'organisation matérielle 
des épreuves. 

La liste des documents que les inspecteurs élèves sont, 
échéant, au'orisés à utiliser pendant le déroulement des épreuves, 
est arrèlée par le directeur générai des jmpôls. 

A l'onverlure de ja première séance, il est donné lecture du texte 
de la loi su 23 décembre 1901 réprimant les fraudes dans les examen: 
et concours publics 

Au commencement de chaque séance, il est procédé, en présence 
des candidats, à i’ouverture de l'enveloppe contenant Le sujet de 
composilion, el il est rappe'é aux candidats le temps accordé pour 
l'épreuve, lernps qui commence à courir à partir du moment où lous 
les canjidals sont en possession du sujet à trailer. 

Un procès-verbal, dressé à la fin de la derrière séance cons'ale 
les condilions dans lesquelles se sont effectuées les diverses ojw- 
ralions de l'examen ainsi que les incidents qui auraient pu survenir; 
ce procès-verbal est transmis au directeur général. 

A l'expiration du temps fixé pour chaque épreuve, les compaosi 
lions, rendues anonymes, terminées où non, sont réunies plardes 
sous enveloppe après que j'agent surveillant y a apposé son 
paraphe, 

Art. 8. — La nature et la durée des épreuves écriles du seror 
examen professionnel, l'ordre dans lequel elles se dérouent, ainsi 
que le cueflicient affecté à chacune d'elles sont fixés ainsi qu 
suit 


1 e 
le ras 


L — Première partie de l'examen. 
Premier jour. 
Epreuve n° 1, — Durée: quatre heures. Coefficient: 5. 

Division coniribulions directes et cadasire, —- Composition sur les 
impôis sur le revenu, impôts directs el laxes assimilées, procédure, 
pénalités, contentieux, recouvrement, confection des rô'es. 

Division enregistrement et domaines. — Nole ou rapport sur une 
question fiscale ou domaniae. 

Division contributions in ilrecles. — Taxes sur le chiffre d'affaires 
et contentieux y relalif. Solution d'une question administrative à 


Wrailer soil sous forme de note, soil sous forine de rapport, 
Epreuve n° 2, — Durée: trois heures. Coefficient: 3, 
Division contributions direcles et cadastre. — Instruction d'une 

réclamation (rédaction du rapport de l'inspecteur). 

Division enregistrement et domaines. — Enregistrement d'un ac'e 
et d'un jugement présentant l’un et l'autre des dfificuilés de per- 
cepiion, ou déclaration d'une succession donnant lieu à une liqui- 
dation de communauté et présentant des dificuiles en droit civil et 
au point de vue fiscal. 

Divison contributions indirectes. — Epreuve porlant sur un sujet 
d'impôts indirects, contentieux aes impôts indirecls ou de coump- 
tabilité administralive. 


Deuxième jour, 
Epreuve n° 3. — Durée: trois heures. Coefficient: 3. 
Epreuve commune aux trois sections, porlant sur la complabilité 
commerciale, le droit de recherche et de communication, le secret 
prulessiunuel, ou l'une seulement de ces matières. 
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— Deurième partie de l'examen, 


Séance unique. 


Epreuve n° 4, — Durée: quatre heures, Coefficient: 3. 
Divi-1on contrib iions directes el 
tifs rentrant dans le cadre des trav 
»nirales et les divisions de contrû'e. 
Division enregistrement et domaines. — Exemple fictif sur les 
onérations diverses que comporie un 
nsignation jusqu'au payement, 


e de verte de! 


rédaction de l'avertisse- 


: 


ment, du titre de pet eplion, du ra} sur pélilion en remise et 
de l'enregistrement en recelle des di s et frais. 

Livision contributions indirectes. — Solution d'une question pra- 
tique ou exposé d'un Cas concrel Concer t les ! jux 
dans les inspections centrales, les receites centrales, les contrôles 


ruraux et les recettes buralistes, 


art 9. — Les épreuves orales de la première partie du deuxième 
exumen comportent qualre inierroz s d'une durée inoyenne de 
quinze minutes chacune, savoir: trois interrogations portant sur le 
prozramme d'enseignement propre à chacune des divisions el une 


interrogation portant sur le programme 
Interrogation n° 1. Coefficient: 3. 

pivision contributions direétes et cadastre. — Matières figurant au 

n° | du programme correspondant (art. 5 À 

Division enregistrement et domaines, — Malières figurant aux 

:, 5 et 8 du programme correspondant (art. 5, II, {°, 4°, 5° 


ant au n° 1 du 
art. 1°), 


Division contributions indirectes, — Matières f 


programme correspondant et contentieux y rela 


Interrogation ne 2, Coefficient: ? 

Division contributions directes et cadastre — Matières figurant au 
ne > du programme correspondant (art, 5, }, 2°). 

Division enregistrement et domaines. ières figurant 

et 7 du programme correspondant (art, 5, 11, 6° et 7e 
n | 4 Qu prof 

Division contributions indirectes, — Ma 
programme cerrespondant (art, 5, I, 


aux 


Interrogalion n° 3. Coefficient : 3, 
Division contributions directes et cadastre, Matières figurant aux 
nes 3, j, 5 et 6 du programme correspondant (art, 5, 1, 3°, 4°, 5° 
et Ga) 
Division enregistrement et domaines, — 
nes ? et 3 du programme correspordart », 11, 2° et 3° 
bivision contributions indirectes. — Matières figurant aux nes 2 
et 3 du programme correspondant (art. », 2° et 3° 


Matières 


figurant aux 
art. © 


Interrogation n° 4. Coefficient: 2 


Malières figurant à l'article 4 du présent arrêté, 


Art. 19. —.] est attribué à chacune des épreuves 
à cha 
à » 

Aux épreuves écrites, toute note inférieure à 6, avant application 
des ‘oefficients, est él minatoire. 

En outre, fl est attribué à chaque inspecteur élève: 

Une note, affectée du coefficient 4, égale à la moyenne générale 
des notes qu'il a obtenues au cours de la seconde période de scola- 
rilé en compositions surveillées et interragations périodiques ; 

Lne note de service, affectée du coefficient 8, et fixée par le direc- 
teur de l'école, assisté des professeurs, en fonction de la tenue, de 
l'assiduité et de la manière de servir. 


écriles, comme 
une des interrogations, une note numérique, exprimée de © 


Art, ff. — Le directeur général des impôts arrête la liste de clas- 
sernent unique, par ordre de mérile des candidats des trois divi- 
sions d'enseignement avant satisfait à l'examen de fin de stage, 

Si plusieurs inspecteurs élèves réunissent le même nombre de 
ils sont rangés dans l’ordre décroissant des notes de service. 
Si les notes de service sont elles-mêmes égales, priorité est accordée 

l'inspecteur élève qui a obtenu la meilleure note à l'épreuve 
écrite affectée du coefficient le plus élevé. 

Art. 12, — Tout candidat ayant passé les épreuves de la première 
Pare de l'examen et qui n'a pas subi l'épreuve pratique de la 
sonde partie est tenu de participer à l'ensemble des épreuves d'une 
ultérieure 

TITRE IV 
DISPOSITINXS DIVERSES 


Art. 13, — L'article 6 de l’arrêté du 10 décermbre 1951 visé ci-dessus 
est remplacé par les dispositions suivantes, 

,#s inspecteurs élèves autres que cenx visés à l'alinéa 1e de 
l'article 13 du décret du 19 mars 191 recoivent, indépendamment 
de l'enseignement commun, un enseignement juridique particulier 
Porlant sur les matières ci-après: 

4e Droit 

Publication, effets et application des lois en général (art. {er à 6 


102 à 111); 


Actes de 
mariige 


l'état civil (art. 34 à 101); domicile (art 
art. 154 à 2%): divorce et séparation de corps (art. 2% 
à 311 paternité et flliation (art. 312 à 31: puissance paternelle 
{art 371 à 387); minorilé, tutelle et émancipation (art. 388 à #51); 
majorité, interdiction et conseil judiciaire (art. 488 à 515), 
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demande, à prendre part à 
pondant. En cas de reget de sa dem A aucun 
It Int Î { t 1 di "aies 
et régleime es d'ordre | 

Art. 15 Les inspecteurs élèves sont soumis aux di tio an 
décret du 13 septembre 1949 jusqu'au jôur de leur {itula em 
qualité d'inspecteur adjoit 

es sanctions disciplinaires ble le ] 
cont pron es par le ministre sur pro] \ du d éral 
des impôts et après avis de la mat ion parita ( te lon 
tefois, les peines de l'avert } pr 
par décision du directeur général des impôt 

Art. 46, — En cas de faute grave, les dispositions de l'art a dé 
la loi du 19 octobre 1946 sont applicables 

Le directeur de l'école peut, en vertu de ces dispositior prononce 
l'exclusion immédiate des cours et conférenc: « 
a'infraction grave à la discipli e ou d'absence 
mesure doit, toutefois, être conûrir par du mini à «ui 
il est rendu compte sans dé'ai par le dires cénéral des impôlss 

Art. 17. — Le directeur général des impôts est chargé d plis 
cation du présent arrêlé, qui sera publié au Journal offuiel de 14 


République française. 
Fait à Paris, le 6 mars 1%3 


JFAY-MONFAU, 


Voitures automobiles neuves vendues avec une licence 
d'achat prioritaire. 


Le ministre des affaires éconm 


Vu l'acte dit loi du 27 août 1950, portant rég'ementatie le 1% 
circulation autornobile, et nolamiment son article 3, [11] 
Soirermment en vigueur: 

Vu l'acte dit arrêté du 2% décembre 190 l t les 1 e4 
d'achat peur véhicules automobiles: 

1 les arrêtés du 25 juin 1959 et dun ? octobre 1950 relatifs au dé a} 
de non-revente voilures automobl's ] 
Arrête 

du > 0 tobre instituant un d'inroecst an 

voitures aulomobliles acquises avi une ence d'achat prorilaire 

1 

Art. 2 dater de Ja publication d présent arrcté, jes vo 03 
automoput dont le de déclaration por'e une mention 
prévue par l'arrêté du 2 octobre pourront 
revendues sans délai, 

art. 9. — Le dir teur gramrnt st har «la 
l'a n À n 

de ja République francaise 
Fait à Paris, le 6 mars 1053, 
Y ENT 
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Modification du tarif des droits de douane d'importation. 
Le ministre du budget et le ministre des affaires économiques, Vu le décret n° 53-21 du 26 janvier 1953 relatif aux attribut cn cu 
ministre des finances et du ministre du budget; 
Sur l'avis confosme des ministres responsables de la ressource; Vu le code des douanes, e! nolamment l'artic le 9, 
Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 portant modification du tarif des Arrêlent: 
droits de douane d'importation et les arrêtés subséquents qui l'ont Art, {9r, — Le tarif des droits de douane d’ importation est mod.fe 
modifié ou complété; Conte suil en ce qui concerne les produits repris au tableau «; apr. 
numero; | DÉSIGNATION DES PRODUITS TAUX DES DROITS 
| en tarif minimum 
x | | Arlificiels (contenant 30 p. 100 et plus d'oxyde) .........s.sosooseosososocsccuee 15 p. 100. 
40 Oxydes de fer. | Alcaliniés pour l'épu des À + 10 100. 
Acide givcérophosphorique et glycérophos ‘(de sodium, de calcium, dé 
520 | Esters pho La ‘ophosphates EE EEE EE EE EEE EEE EEE 2 p. 100, 
| Ac de jinositohexa!] hos ‘horique et inosi tuhexa; hosph 2 p. 100. 
Tribulyishosphate, tripghény sphate, tri hloréthylphosphate, tricrésyliphos- 
phate et trixylényiphosphaie, purs ou mélangés entre EUX ses. 45 p. 100, j 
Autres (phosphate de gaiacol, hexose, phosphates, etc.) .......ss.sosssosssssse 25 p. 100. 
GIGE Essences de menthe (Pouliot et autres), de cajeput, d’eucalyptus, de citron. 
de cédrat, de limelle, de bergamote, de mandarine, de pamplemousse, de 
citronelle, de verveine, d'aiguilles de pin, de badiane, de fenoui!, 
Iuiles essentie! d'asp:c, de lavande, de lavandin, d'origan, de thym, de romarin, de serpolel, 
délerpæénées de rmarjolaine, de rue, de sauge, de bois de rose, de shiu, de linaloe, de 
les ou Ju Inacis, de muscade, de carvi, de coriandre, de genièvre, de cumin, de gaïac, 
de moutarde, de rryrte, de petit-grain, de néroli, de fleurs d'oranger, de 
cannelle, de bay, de santal, de cèdre, d'iris soso cures Exemptes. 
Essences de cananga, d'ylang-ylang, de camphre, de sassafras, de £g 
Bourbon, de géranium rosat, de palimarosa ......... p. 100. 
G Essences de niaouli, de lemon-grass et de girofle ..... p. 100. 
Essences d'orange douce (Portugal) et d'orange amère . 8 p. 100, 
liaires pour l'industre 
Préparations pour textile, selon la 
culture et ! hort “ul- silion (n° 6S6). * 
hi comprises aileu Préparations bactériennes à usages agricoles (b)................ | Droit des préparations, 
{ lures et souches mic 
Au:res.. biennes (ne 6M). 
Compositions calorifuges à base de carbonate de magnésium et d'amiante (car- | P-us fôrlement taxé 
620 | Autres préparations chi Carbures métal je molvbdène tunzs ène. etc.) et mélanges de “ar 
[| Imiques non dénom- bures métalliques aveé ou sans métaux, agglomérés avec ou sans l'ant, pré- 
sentés sous forme de plaquettes, baguettes, 20 p. 190, 
| aiue Préparations, cultures et souches microbiennes (b)...........ossosossssssossee 15 p. 100. 
KO A | / Lapins el li vres, en peaux simplement appré és, non 
| Pelleteries  apprétées teints, ni 10 p. 100. 
| en peaux où en mor Teints et (ou) lusirés......…. 10 p. 100. 
LIR L CEAUX cousus Olar'es, loutres de mer, nutries et caslors, en peaux où en morceaux cousus.. Exempts. 
WU | yés, nappes, nappet- 'etits gris; hämsters; hermines; poulains; mouflons d’Asie; chiens, chèvres 
| lez. sacs où touk ei moutons de Chine: en peaux ou en Imorceéaux cousus, simplement apprè- 
pes léche!s et aha liées, non teintes, ni lustrées EEE EEE LEE EE EEE Exempls. 
76 D Auîres, Peaux où ell INOrCeaux Cousus, soient ou non teinies ou 
| \ Déchets et (têtes, p jattes ugues, teints ou non, NON COUSUS Exempts. 


Pâtes mécaniques et mi-chimiques..........…. 22 p. 100. 
| Ecrues 22 p. 100. 

| A la soude... Blanchies ..… 94 p. 100. 

chimi ECTUES ..... 22 @. 100. 


De conifères. 


{ 

les imi- : 

4 Au bisuhfi'e.… Blanchies 94 p. 100 (c). 

À 

Ecrurs .....e 22 p. 100. 
Autres ...... | Bianchies … 24 p. 100 (c). 

| Pâtes mécaniques et mi-chimiques...........…. 22 p. 100. 

\ Autres .,.... 


> 


| | | Pâles chimiques. Blanchies 2 
| ( Pâtes mécaniques et 20 p. 100, 
aille, d'alfa, etc.). Ecrues 22 p. 100. 
Pâtes chimiques. Monchies p. 400. | 


. 


> 


Surtaxe de compensation sur l'alcool éthylique contenn à percevoir en eus le cas échéant 
b) L'importalion subordonnée à autorisation préalable du ministère chargé de la santé publique 
Les pôles de l'espèce blanchies, destinées à la fabrication des fibres artificielles et de la ce lulose régfnérée de la viscose, peuvent Etre admises en exemption La 
droits sous les conditions fixées par arrèlé du ministre des finances et du ministre chargé des affaires économiques. 


vrt. 2 Le direc'eur général des douanes et droits indirects est chargé de l'exécution du présent arrôté, qui sera publié au Journcl 


Le sinistre du Ludget, Le ministre des affaires économiques, 


JEAN-MONEAU, ROBERT BLRON, 


| De bols... 
L 
Fait à Paris, le 61 1953 
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1% 
Rétabbissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits. 


Le ministre du budget, le ministre âes affaires économiques et le 
ministre de l'industrie et de l'éucraie, 
Sur l'avis conforme des ministres responsables « l : 
Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 porlant mmoailication du tarif des 
droits de douane d'importation ct les textes subséquents qui l'unt 
| modifié ou complété ; 
Vu le décret n° 53-24 du janvier 1953 relat 
ministre des finances et du ministre du budget; 
ITS É. Vu le code des douanes, notamment les urticlis 8, 9 et 25 


Arrêtent : 


° Art. fer, — Sont rélabiis les droits de douane d'importation ap; 
cables aux marchandises reprises au tableau ci-après: 
î NUMÉROS 
#1 du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
douanier. 
Ex 70 A. Manioe, 
+ 2416 B. Chiore. 
Ex #7 À. | Acide chlorhydrique commerrial. 
3 69 D. sSulfure de carbone. 
Ex 372. Acide sulfurique commercial et oléum. 
4. Hydrosultites 

Ex 433, Sulfate de nickel, 

À. Cyanures. 

4 156 C.- Ferrocyanuree 

3 Ex 451 D. |Richromate de sodium, 

Dérivés halogénés des rarbures acycliques saturés: 

Ex 471 B. | — Dérivés polshalogénés : 

— — Halogénés mixtes 

— — — hichlorodifluoromc'hane, 

4 193 B. Ethers-oxydes-aicools acyciiques et leurs dérivés halo- 

génés, suifonés, nilrés, 

516 R. Anhydride phtalique. 

à Ex 20. Esters phosphoriques et leurs sels: 

— Tributyipaosphate, triphénylphosphate, tricrévlphos 

phate et trixylényliphosphale purs ou mélangés 

dustre Monoamines aromatiques mononuc'éaires et leurs 
compe- dérivés de substitution, et leur seis: 
_ Ex 529 A. | — Aniline et ses d et leurs sels 
— — Dérives sulfonss l'aniline (a s méla et para 

amino benzène sulfonique, et leurs dérivés 
ns, € benzv'é#s, el et leurs sels, 
mic — — Nitranilines ‘mononitranilines, ete.) et leurs se!s. 
| À Ex 529 B. |— Toluidines et leurs dérivés, et leurs sels: 
ant — — Toluidines et leurs se!s. 
taxé 2 — — Nitro'oluidines et leurs sels, 

à Ex 520, Polyamines aromatiques mononucléaires et leurs déri- 

à vés de substitution et leurs <eis 

à — Phénylène diamines rtho, méta- et paranhénylène 

diamines!:, leurs dérivés halogénés, sulfonés, ni- 

trés et leurs sels 

— Toluylène d'amine:, leurs dérivés halogénés, sulfo- 

né, nitrés et leurs sels 

$ Monoamines aromatiques pylynuckaires et leurs dériés 

de substitution et leurs sels: 
5931 R. — Alphanaphtylamine et ses dérivés ei leurs £els, 
mA C. — Bétanaphtvlamine et <es dérivés, et leurs sels. 
Ex 599, Amides av'iques et leurs sels: 

— Dicyandimnide. 

700 D, Autres esters de palyvinvle (chloracéltale, ete), capols- 
mères vinviiques (acélate-chlorure, maléate-acétate, 
etc.). 

Ex 700 G. | Dérivés: chimique: de l'acétate polyvinylique, et 
acétals polyvinyliques vrimal, acétal, butvra, avé 

tals mixtes, etc.i, san’ bulvral en feuilles. 

100 HE. Dérivés acrvliques et mlhacryliques 

à Fils de ravonne viscose et d’autres fibres arliñciel'es 

continue*, pures ou mélayzées, non préparés r 

a 4 Ex ®9 la vente au détail: 
2X 929 B. |— Fi's de ravonne visroée À brins creux et d'autres 
fibres artificielles continues, simples moulinés à 
100 tours et plnz relors ou câblés. 
4 Ex 1279 F. | Ferro-tungsiène et fe:ro-silico-tungstène. 
3 RE Fils : 
12 Ex 1297 A. — En fer et aciers non alliés courants: 
— — Ne prenant pas la trempe (fer et ac'ers doux): 
——— De seclion ronde 
_—— — — Métallisés où ga'vanisés, élarmnés, 
ivrés, nickelés, dorés, etc.). 
— — — Autres 
— Mélallsés (zingus: on galvanisés, 4tarmés, 
Cuivres di ete.) 
— — Prenant la tremp \ rs: durs 
—— — lie ser! le: 
Fils DE 
——— — Melallisés 7ingués on galsan'sés, étamés:, 
vuivrés, doré, 
Autres: 
— — Mélallisés 7 s où ga'van étamé 
cuivres, nt dure :, L 


NUMÉROS 
lu 


Ex 


Ex 1925. 


Ex 1326. 


Ex 1936. 


1237 AetB 


Ex 13939. 


Ex 1211. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


eérs n10 vs ils 
> 
Ha et 
\ « 
« 
Vo fix 
t 
ni 


ou 

| pla f s et $ 
| à 10 p. - 
| \ 

À ton ef 
| d . 


Ru: | 
] 
Autre: 
| Droits et d ‘ 
ile 
| | es ‘ 1 
\ & r!a 
| Feuilles et D } mn e el, pur 1 allié de 
manga gaufrées, découpe ou perforétesz 
e ivec ins 
Tubes, tuyau t'harres kel pur ou allié 
le manganése, étirés, sondés À bornda 
r1ppro hé Va ou autrement 152 
— Droils et d'épaissent 
A surfn ru 
— D'u \ poids au mèire jlinéaire de plus de 
Allinges de nirke n'enant plus de 5 p. 109 et moins 
| de 50 p. 100 de nickel, bruts 
| 
lüles planches, et band \ a!liag k« 
enant I s de 100 s di A) 
de 
À irface brute 
| Feuilles et bandes minces: llinges de nicke 
nant piue de à p. 100 et moins de 50 ? 100 de 1 cket, 
OÙ gauirées, d perforées ou non, 
fxees ou méme co.orites, imprimées, el 
OU sans ité itnirez 
Tubes, 1! iux et barres creuees en alliage de nickel 
contenant plus d p. 100 et moins de 50 10 
de nickel, laminés, flés, étirés, soudés, À bord 
rapprochés, rivés ou azgrafés, ou autrement 
Droits et d'épaisseur uniforme À «surface brute 


louanier | 
1:01 A. 
B. 
141 C. 
411 
Ex 1312. 
Ex 191%, | 
1915. | 
fé<, onu autrem 
1316 A | Barres d'entretoise 
Ex 1516 B es 
| — Dro et forme : 
| \ surface brute 
| Rarres, fils et } és de section pleit n cuivre à 
100 et | ] 
Ex 1219. 
Ex 1921. 
Non fixées sur Carton, Mmalières plastiques 
| sh nilaire: 
[Tubes, tuyaux et barres cre re À 
jo t : s de « 
soudés, À bords rappro rivés Ou agralés, ou 
1329 A | - Barres d'entret 
Ex 15235 B - Autres: 
| — Droits et d' turme 
| 
| Ba Ï je on re e 
| 
| 
ré! inches, feu res 1 18 
| 
- A ice brute 
11 PU 0115 
Ex 1999. |— Xon tixée 
1220 A 
Ex 1%0 B 
122 AAC 
Ex 1334. 
1%. 
1510. 


2218 JOURNAL OFFICIEL PR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Mars 1% 

NLMÉROS | NUMEROS 

À du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
douanier douanier 


1342 A et Alliages de nickel contenant 50 100 et plus de 1351 A. |Aïlllages de zinc bruts: 
Lingo:s masses brutes. 


Ex 1241 ro. s, feuilles et bandes en alliages de 1372. barres, lis el profilés de section pleine en alliages de 
En , ns fer ou contenant moins de 1373, Tôles, planches, feu'lles et bandes en alliages de zine, 
ler. » découces, canne.ées, slrice:, cinirées, perfores où 
| \ ce 
| \ surfa rute Feu:lles et bandes minces en ailiages de zinc, u où 
4215 | ( les € es en alliages de rickel con gaufrées, découpées ou perfurées ou non, àiec ou 
et e micki inies ou gaufrées, sans jinlercalaires. 
\ fixées où non, mêm Ex 1335. Tubes, tuyaux et barres creuse:, en alliages de E 
| nées, € vu sans inle aires, lamumes, éouudé:, à rüp} 
Ex 1216 reu alliages de nickel ritgs Ou Où aulrement oblenus, el 
nf et plus de n él, lama d'épaisseur uni! rme. 
| { \ wrds rapprochés, rivés ou Plomb ou à ges bruts 
it obten | Ex 1376 A. Lingols, lua-ses brutes, blocs, saumons, paques, 
ik | | | 
infaire de plus de 700 | Les 
| | Mo 
| bar et profilés de section pleine en plémb ou 
Ex \ ‘ t | | alliage, 
\ l à l'ex l'atum | Tables, feu + et bandes en piomb ou 6es alliages 
\ 00 et: plus |! s et minces en plomb ou ses 
151: BR | unies ou gaufrées, découpées ou gerlones où non, 
Ex ! | fixes où 1 sans intercalaires: 
‘ ru. tréfil écroûtés — S.Inpsement minées ou battues, 
Ex feuilles et bandes en aluminium Ex 1358 B. barres, liges, fils et fllaments; 
\ | Autres, 
1 perf és ou ivec où | Ex B. | barres, tiges et filaments: 
| Autres. 
| matières pla s el | 159: 4AetB ou <e3 alliages, 
| | Futs, touques, tonnélets, bidone et boîtes d’embhallaze 
ttues xvdéree en ou sans bouchon ou couvercle, bru 
Ex ru euces en alim Jami pois, peints, veérnissés, Zngués, élamés, éinailié:, 
ord t rives 


\ brute. Art. 2. — Sont rétæblis et sont provisoirement perçus, en tari! 


IX à i co'onne au table 
f Ci-dessous les droits de driine d'importation applicables aux ma 
chandises reprises audit tableau: 


Ex 1255 et bandes en alliages d'alumi- TAUX DES DROITS 
NUMÉRO 
, DÉSIGNATION du tarif 
Ex en alliazes minium du winimum à percevoir 
| ou no! des marchandises. inserile en tarif 
| tarif douanier au ‘tableau 
| r r tiques des droits minima 
| | 1 2 3 n 
| on | ces — | — 
| Chaussures à semelles en cuir 
lirement oDlenus | en Caoutchouc, natu- 
| rels ou arlificiels, à des- 
\ sus en caouchoue nalu 
gots, s‘et bi rel ou arifici}, non 
| dénommées ni comprises 
| Ex 114% B.:1— Chaussures dépassant Ja 
k ride triées, — — Brodequins et bottines. | 22 p. 100. 15 p. 10 
| - — Demi-boltes 23 100 15 p. 100 
\ « ses | | 25 p. 100 15 p. 100 
- — L 
el C art. 3. Continueront à bénéficier de la suspension des droits de 
n douane d'im rlalion, les marchand'ses visées "aux articles fer et 2 
de. ! » bord ci-dessus que l'on justifiera, dans les condilions et sous les réserves 
iroits fixée. pur sarucie 25 du code des douanes, avoir été expédiées 
( directement à destination du territoire d'importat'on avant la date 
d'insertion du présent arr®té au Journal officiel et qui seront décla- 
| | elc.)}, gr rées pour consommalion sans avoir été placées en entrepôt ou 
constituées en dépôt 
16 1 | Ï art. f Le directeur général des douanes et droits ind'rects est 
Ex ! en Zi chargé de l'exécution du | t arrêté, qui sera publié au Journal 
‘ of/i “el de Réoub que fra” raise. 


Ex 1308, Fait à Paris, le 6 mars 19%. 

Le ministre du budget, 
Ex 1309 es en zinc. gaufrées | JEAN-MOREAL, 

\ | HOBERT BURN, 

| | | Le ministre de Tindustrie et de l'énergte, 
au battues Pour miais!re et par délézation: 
| x et |! 7" on 7 fllés, Le directeur du cabin« 

tés, AMBROISE ROUX. 


8e 


| 

ou n enie, druiis et ir — 


dget, 


rgte, 


— — 


Administration centrale des finances. 


Le ministre du budget, IC ministre des finances et le ministre des 
affaires économiques, 

Vu l'article 38 de la lof de finances du 31 janvier 19%; 

Vu le décret ne 52-76 au 15 janvier 192 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des modalités spéciales de reclas- 
sement applicables aux agents du service du contrôle et des enqué- 
tes économiques ; 

Vu les propositions de la commission d'intégration instituée par 
un arrêté du 4 août 1%2 cn exéculion de l'article 4 du décret 
ne 52-76 du 45 janvier 1%2; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 19%1 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux statutaires comununes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténoaaclylographes, 
de secrétaires sténodactylographes et d'’adjoints administralifs des 
edininistrations centrales de l'Etat; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrétent: 

art. fer. — Les adjoints de contrôle äu servire des enquêtes éconn- 
miques, dont les noms suivent, sont intégrés aans les cadres de 
l'administration centrale des finances : 

MM. Crochet {Aimé}, Novaro {Jean). 

art. 2. — Les commis principaux et commis du scrvice des enqué- 
tes économiques, dont les noms suivent, sont intégrés dans 1es 
cadres de l’aaministration centrale des finances : 

MM. Chanevat (Pierre), Taligault (Koger), Ballay (Gabriel), 4€ 
Franceschi (Pierre), Van Gemert (Pierre), Mlle Morgue (Renée), 
Mme Asparre (Jacqueline). 

art, 3. — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal offiriel 
de la République française, aura effet À compter du 1% août 1952 
Fait à Paris, le G mars 1953. : | 

Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS - MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des af,nires économiques, 
ROUERT BURON, 


Douanes et droits indirects. 


Le ministre du budget et le ministre des affaires économiques, 


Vu l'article 38 de la loi de finances pour l'exercice 195; 

Vu le décret n° 52-76 du 15 janvier 192 portant règlement d'admi- 
histration publique pour la fixation des modalités spéciales de reclas- 
sement âpplicables aux agents du service du contrôle et des enquêtes 
économiques : 

Vu l'avis émis par la commission de réintégration instituée à la 
direction générale des douanes et droits indirects en vertu de l'ar- 
ticle 2 du décret n° 52-76 du 15 janvier 1%2 el dont la composition 
a été fixée par arrêté du 4 août 1952; 

Vu l'avis émis par la commission d'intégration instiluée par l'ar- 
ticle 4 du décret ne 52-76 du 15 janvier 192 et dont la composition 
a élé fixée par arrêté du 4 août 1952; 

s... les propositions du directeur général des douanes et droits 
hdirects; 

sur le rapport du direcleur du personnel et du matériel, 

Arrêtent: 

Art. fer, — Sont réintégrés dans leur adininistration d'origine les 
fonctionnaires du service du contrôle et des économiques 
dont les noms suivent, qui appartenaient, avant leur nomination au 


service du contrôle et des enquêtes économiques, aux cadres de 
l'administration des douanes et droits indirects: 


1. — Adjoints de contrôte. 


Anglade (Pierre-Eugène). Simonnet (Jean-Baptiste). 
Baste (Pierre-Joseph). Teillagorry (Dominique-Philippe). 
Beasse (Georges). Barrière (Auguste, dit Lucien). 
Calmettes (Gabriel). Baudet (Julien-René). 
Chourreu (Jacques-Mathieu). Belz (Joseph-Pierre). 

Dejean (Raymond-Victor). Benard (Max-Edouard), 
Desqueyroux (Jean-Raoul). Bernière (Roger). 

Grillasca (Dominique-Jean). Berthou (François). 

Jouve (Louis-Joseph). Bothuan (Louis-Marie). 

Lapart (Louis-Jean). Bruyère (Antoine-Marcel}. 
Liaulhaud (Marcel-Achille). Bude (Francis-Henri). 

Lose (Henri). Bugaut (Marie-Joseph), 

Louit {(Léopold-Marcel). Caquineau (Octave-Emile). 
Maisonnave (Robert-Louis). Detilleul (Robert-Louis). 
Menant (Camille). Drenou (François-Marie). 
Ricaud (Maurice-Jean). Gaby (Roger). 

Ricci (Simon-Jean). Giralt (Pierre-Jean). 

Roesch (Alexis-Emile), Herry (Jean-Louis). 

Sempe (Jean-Denis). Jalabert (Philippe-Richand). 
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Jaunais (Goerges Marie), Lepage Leorges Emile), 
Junqu Lucie! Lucas (tlair-Fernand) 
kermarre Joseph Jean), Marouze (Louis-Joseph} 
Le Houl (Picrre Mazeroïle (Marcel Albert), 
Li lon ({Aibert-François}, Montes (Eugène-Arnaud}. 
Le Garre Evar Poix (Julien-Pau 
Legionunet Joseph Jules). (Ernesl 
Le Hen (Marc-Marie Rousseau (Robert Roger), 
Le Locat (Benjamin Marie), Voneseh (Albert) 
Le Luhern (André-Louis}, Vidal (Léon Marcel), 

» — Commis princtyaur el Commus. 
Beausoleil (François) Jean-François (Raymond) 
Choinaz (Flhenne Edouard), Labrit (Henri) 
(Georges Henri). Lakiin Antonin Léon). 
Lalargue {Marcel-Joseph), Vozec Jean-Marie). 
Lorenuzoni (Alphonse). Floch (Louis-Français}, 
Thouement (François-Guillaume), |! Leonard (Joseph-Viclor). 
Andreani (Franços-Anloine), Léonelti (Pierre-Jean). 
Anthelime Marius-Auguste), Lozes (Michel Bertrand}. 
Baraglioli {André-Pierre),. Mabit (Jean-Marie), 
Batile (Géni--Célestin) Marques (Pierre-Auguste), 
Bernard (Ravmond Humbert). Mercier (Charles 
Beuze (sabin Roger Mesnil (Pierre-Bon). 
Blas (Denis-Jacques). Miossec {Nicolas 
krugnon (René{aston), Moramnville (Albert). 
Capard (Joseph-André)}, Motuelle (Georges-François), 
Caspar {Joseph Paganucci (Paul-François). 
Cassagne (Laurent), Pauzat (Eugène). 
Cazanobe (Jean). Pellerin (Ernile-Eugène), 
Cervoni (François). Pellerin {Joseph-Jules), 
Champion (Jules). Peyre (Marius Jacques), 
Chauvin (Antoine-Louis), Piquet (Louis-Marie'. 
Cherrier (Eugène-Léon), Porterie {Cyriaque-Charles). 
Cousin (Edmond). Poulet (René), 
Choquet (Joseph. Poussard (Delphin 
Clerc Rivallant {Franris-Louis), 
Dagbert (Jean-Bapluiste). Robic {Joseph-Louis 
Deplanche (Augnuste-Guillaume). Rouzouil (Marcel-Louis 
Dbuchène (Henri-Clovis). Sangerma ‘Isidore Jean), 
Floch (Michel) saunier (Miche!-Jean 
Fourrier (André-Oscar), schneider (Paul-Nicolas) 
Freitag (aston). “hlingle (Roger-Adolphe), 
Gourse (Vincent). süch (Etienne-Hilaire 
Gros (Georges-Gaston). Tranno.s (Jean-HLeorges). 
Jacques (&Wustave-Louis), Wa'tiez !Alfred). 

Art. 2. — Sont inlégrés dans les cadres de l'administration des 


douanes et droits indirerts les fonclionnaires du service du contrôle 
et des enquêtes économiques, dont les noms suivent, qui ont été 
recrutés directement par ledil service 

1. — Adjoints de contrôle. 


Antouy-Antonelti (Antoine-Louis).! Gillard (Madeleine-Paulelle) 


Azema (bDésiré-Jean) Gouffrand (Pierre Alexandre), 
Bakdy (Georges-Jean). Guilmain (Marrel-André), 
Barrailla (Paul-Germain), lHerlaut (Jean-Pierre). 
kray (ArlelleÆugénie). Launay (Paulelte Marie), 
Canteux (Henri-Charles), Le Clerc (Jean-Joseph 
Cayrade (Armand-Joseph). Legrand (Jeannine-Mauricette}, 
Chaillet (Danie!-Georges). Marie-Claire (Lise-Andrée), 
Charpentier (Renée), Martineau (Marie-Thérèse), 
Combe (Marie-Andrée). Mattel (Marie-Adtle 
Delaparte (Roland-Louis), Merliat (Georzes Pierre), 
Doue ‘Monique-Anna). Mette (Ginette). 
Durand (Henry) . Nicouleau (Yvette Rose). 
Fon (Y\onne-Marie). Noizet (Marthe-Marie 
Fscudie (Paule-Juliette), Frelot (Germaine-Raymonde), 
Froehly (Gérard-Pierre). Raoust (René Fernand), 
Gallois (Huguette-Marie), Seach (François-Yves). 
Geral (Micheline), Talazac 

2, — Commis principaux el commis. 
Delseny (André). Sardin (Marie-Yvonne). 
Granet (Geneviève). Sertillanges (Emilienne Simonnd}, 
Lefèvre (Louise-Marie), seyeux (üilberte). 
Rivat (Ginette-Joséphine). Tenière Léon 


Art. 3. — Le présent arrêté, qui aura son effet du 1e août 1954, 
sera publié au Journal officiel de la République française 
Fait À Paris, le 6 mars 195. 
Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT ÆURON. 
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Services extérieurs de la direction générale des impôts. 


Le ministre du budget et le ministre des affaires économiques, 
Vu l'article % de la loi de finances pour l'exercice 195; 
Vu le décret ne 52-76 du 15 janvier 1952 portant règlement d'admi- 


histration publique pour 


fixation des modalités spéciales de 


reclassement applicables aux agents du service du contrôle et des 


Vu les arrètés ministériels du 


août 19%2 fixant la composition 


de rar ons de réintégration et d'intégration ; 
Vu le ivis émis par lesdites commissions, respectivement, dans 
Jeur dances des 2% août et 3 septembre 19%2; 
Vu les propositions du directeur général des impôts ° 
Sur le :apport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrôétent 


Art, fer Sont réintégrés dans les services extérieurs de la direc- 
tion générale des impôts (contributions indirectes), les fonction- 


naires du service du contrôle et des enquêtes économiques ci-après 


désignés 


Adjoints de contrôle. 


MM. Belgrand (Raymond), 
Campana (Victor), 
Cervoni (Thomas). 
Chaigne (Zacharie). 
Derrien (Pierre). 
Faure (Maurice). 
Gauvry (Gaston). 
hombreaoud (Jean). 
Michaud (Robert), 
Picot (Etienne) 

Mme hoissard (Fernande). 

MM. Marty (Jean 
Reigner (Marcel), 
Pelletier (Max). 
Michel (Marcel). 
Dejean (Alexis). 
Amarger (Léon). 


MM. Tanguy (Jean). 
Bertin (Pierre). 
Marty (Jean-Marie). 
Paugam (René), 
Albertini (Dominique). 
Tassaint (Michel). 
Lartigaud (Alfred). 
Granie (Albert). 
Lavialle (Jean). 
Soulier (Elie). 
Le Saux (Jean). 
Rouxel (Victor). 
Dufour-Loriolle (Alban). 
Caplat (Clovis). 
Dupre (Robert). 
Ory (Jean). 


Commis principaux el commis. 


MM. Barriere (Michel), 
Chateau (Francis). 
Vaugue (Armand). 
Kervern (Adolphe), 
Nadzevyka (Edouard), 

Mme Caquelot (Fernande), 


MM. Leveufandes (Robert). 
Rebufat (Francis). 
Lafarge (Vincent). 
Plantade (Oswald). 
Vignau (Jacques). 


Art. ? Sont intégrés dans les services extérieurs de la direction 
générale des impôts les fonctionnaires du service du contrôle et des 
enquêtes économiques ci-après désignés : 


A. — 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 


Adjoints de contrôle, 


MM. Lardier (Maurice). 
Minotlte (Georges). 
Verley (Lucien). 


Deneuve (René). 
Glevze (Rem 
Verdi Paulette). 


M. Durand (Robert). 
Mile Gautier (Renée 
MM farani 

Lacorn bi Paul). 
Edouard). 
Peror Joseph). 

Raison Jacques). 


Muwes Rerger 


Vial 
De Ribier (Gilberte). 
Mies Saunier ueneviève). 
Janine) 
Bernai Suzanne). 
Jeanne). 
M. Seriex (Philippe) 


Mile Durivault (Marie 
Mme bonnet (Marguerite). 
MM. ie! t (Rover 
Bidault Albert), 
Achin (Henriette). 
Del} h (Jeanne) 
Poitreau (Denise). 
Gadanut Damielle). 
M. Hamet (Robert). 


Antoine). 


Mmes Gomez (Solange). 
Laine (Suzanne). 
Du Saucey (Germaine). 
Metezau (Marie-Madeleine). 

MM. Castelain (Paul). 
lHouy (Pierre). 
Broutechoux (G.). 

Bobin (Odette). 
Boudou (Joséphine), 

M. Aumont (Henri). 
Mme Gervais (Yvonne). 
M.Richard (Henri). 

Mme Pegeon (Ode tte). 

MM. Mathe (Paul). 
Constant andré). 
Spindler (Etienne). 
Lalorest (Louis). 
Lagnon René}. 

Mme Aunarger (Suzanne). 

MM. Dubrous (André), 
Touze (Adrien). 

Mlies Poirier (Claude). 
Poiget Rence 

MM. Damblant (Raoul). 
Faure (André 
Senon (Robert). 
Vandenberghe (Gustave). 
Catillon (Marius). 
Bonne (Raymond). 

Mie Lartigaud (Odile). 


MM. Tourigny (Louis). 
 Fenix (Pierre). 
Meilhan (Georges). 
berlière (Renée). 
Mie kKRigaud (Jacqueline). 
MM. Jouve (Jean). 
Blanchet (Gilbert). 
Delas (Emile). 
Roux (Marcel). 
Masson (Henri). 
Mie Baldacci (Paul). 
MM. Lansac (Jean). 
David (Emile). 
Jean-Jean (Maurice). 
Lacave (André). 
Briard (Guy). 
Dua (Louis). 
Vidal (Roger). 
Jeanneret (Henri). 
Chabre (Jean). 
Lemesnil (Robert). 
Brazier (André). 
Heckmann (Pierre). 
Lhéreux (Robert). 
Mme Tolmer (Simone). 
Mie Moreau (Gilberte). 
. Bennegent (Marcel). 
Metadier (Marie). 
Mme Romerû (Clhtikde). 
MM. Clodot (Robert). 
Vancayzeele (Maurice). 
Rechstein (Pierre). 
Barrau (Guy). 
Mae Cezeran (Lucienne). 
Mie Bouyer (Louisette). 
MM. Dorleac (Louis). 
Quillivic (Noël), 
Cros (Jean). 
Marlin (Suzanne). 
Puech (Geneviève). 
M. Rufenacht (Pierre), 
Mme Poujois (Simone). 
M. Colomines (Pierre). 
Mme Adam (Jeanne). 
MM. Gautier (Marcel), 
Uguen (Louis). 

Mmes Cossec (Audette). 
Guillaume (Germaine). 

M. Bernachy-Gaspard (Arthur- 
Joseph). 

Mme Blanc (Antoinette), 

MM. Barre (Joseph). 
Boussaroque (Maurice). 
Chamberlin (Robert). 
Guillaume (Marcel). 
Benazet (Henri). 
Cagniant (Robert). 
Testot (Maurice). 
Coste (Prosper). 
Lamarchi (Antoine). 
Chambon (Jacques). 

Mie Clert (Simone). 

Mae Henry (Yvonne). 

M. Argence (Henri). 
Mne Laurent (Jacqueline). 
MM. Martin (Georges), 

Dam'ens (Donatien). 


< 


Mie Verron (Geneviève). 
MM. Masquelier (Robert). 
Jaillet (Maurice), 

Mme Perceval (Marthe). 

M. Guichardot (Gaston). 

Mlies Gueldry (Andrée). 
Lacave (Jacqueline). 

MM. Rouziere (Raymond). 
Boxede (Daniel). 
Roger (Léonce). 
Diemunsch 
Lair (Henri). 
Claevman 
Gaume (Marcel). 
uouel (Robert). 

Mme Colliau (Solange). 

Mikes Kuster (Marguerite). 
Verdier (Marie-Thérèse). 

MM. Marcon (Célestin). 
Guillo ‘Bertrand). 
Leguey (André). 
Labonnaire (Pierre). 
Midenet (Léon). 

Guillaume (Jultette). 
Michel (Lucienne). 

MM. Marchiset (Emile). 
Rigaill (Albert). 

Mile Diot (Renée). 

MM. Lefevre (Roger). 
Bunel (Alfred). 

Mme Vincent (Yvonne). 

Mie Salaun (Marie-Thérèse), 

MM. Parreins (Yves). 
Vical (Georges). 
Ronnebouche (Albert). 
Bailhache (Maurice), 

Mie Gaucher (Mathilde). 

MM. Maul'et ‘Henri). 
Heckie (Etienne). 
Arnoud (Albert). 
Cornier (Maurice). 

Mue Bringer (Paulette). 

M. Malandrin (Edmond). 

Mie Maaret (Renée), 

MM. Crelel (Eloi). 
Lelevre (Maurice). 
Fulcrand (Roger). 

Mmes Cuilot (Fdmée). 
Aulfort (Georgette). 
Tinur (Aline). 

MM. Mitte (Lucien). 
Fleury (Jean). 

Miies Vaxelaire (Marie). 
Guichou (Marie). 

MM. Puypelat (Jean). 
Leducque (Alphonse). 
Arger (Hubert). 
Roussel (Robert). 
Jayat (Pierre). 
Lafontaine {Marc). 
Le Couster (Roger). 
Moulin (Raymond), 
Skowron (Marc). 
Durpoix (Robert), 
Larrecq (Hubert). 


Mie Balard (Francine) 


Commis principaux et commis. 


MM. Lundy (Louis). 
Cerisier (André). 
Teindas (Jean-Baptiste). 
Simonnet (Honoré). 
Jourde (Loui=<). 
Bahurel (Jean). 

Mmes Nuvrac (Janine). 
Benazet (Germaine). 

MM. Gandon (Jacques). 
Laymarie (Henri). 

Mme Magnac (Marie-Jeanne). 

M. Derien (Marcel). 

Mie Mathieu (Thérèse). 

Mme Lambert (Marie-Louise). 

MM. Laurent (Loufs). 
Limonier (Roger). 
Le Provost (André). 


Mie Imeraklo (Françoise). 
M. Co'omb (Albert). 

Mue Fertat (Marguerite), 
M. Cirendini (Jack). 

Mie Batavoine {Odette}, 

Mme Danaux (Lucette). 

Mie Bonnet (Germaine). 


M. Ricoux (Jean). 
Mme Treins (Jeanne). 
Mie Minsat (Janine). 

Rivallain (Madeleine). 
Simoneau (Suzanne). 
Mile Maillard (Marie-Thérèse). 
M. Van Meirhaeghe (Marc), 
Brouhot (Gabrielle). 
Daian (Juliette). 


Mme Marty-Lebrejal (Marguerite). 


4 % 
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M. l'elanoé (Léon). 
Mme Mon'er (Marie). 
Mie Gentet (Marguerite). 
M. Lemoine (Armand). 
Gillet (Georgette). 
M. Gorez (Michel). Protat (Mi hèle). 
Mne Texier (Denise). M. Berand (Augustin). 
Mie Roman (Simone). Mie Dedal (Madeleine). 
MM. Le Bouiicaut (Gastop). MM. Rolle (Albert). 
Alot (Yves). Chevalier (Vincent), 
Me Hans (Germaine). Molière (Raymond). 
M. Malley (Camille). Mmes Tournerie (Emilienne), 
Peyrot (Marguerite). koutin (Paulette). 
bartigues (Marcelle), MM. Coulon (Michel). 
Pastre (Marguerile), hossuet (Henri). 
Mae Ribaut (Noémie). Moignie (Elie). 


M. Beuze (Jean). 
Mme Giraud (Gabrielle). 
M. Larnicol (Ambroise), 
Mmes Soulassol (Rene). 
Jaillant (Monique), 


MM. Chouleur (Camille) Meisse (Et'enne}. 
Roullier (Louis). Mme Pilhac (Georzelte), 
Mme Ceiton (Suzanne). M. Auriol (Roger), 


M. Mathieu (Roger). Mme [:saly (Jeanne). 
Mis Bergère (Yvonne). M. Robert (Claude), 
MM. Sales (Pierre). Mme Guyenet (Marie). 
Naveilhan (Emile). MM. Lacroix (Ravimond}, 
Pasquet (Henri). Gangloff (Charles), 
Gailizia (Jacqueline), Masseron (Jacques). 
Mmes Vasseur (Isebert). Flannon (Marihe) 
Mie Berges (Marie-Louise). MM. Lamerand (Raymond), 
M. Biot (Philippe). Danquigny (Olivier). 
Pech (Sumone). Croisier (Louis). 
M. Lamotte (Julien). Gilles (Jean) 
Mue Pozzi (Janine). Dulac (Jacques), 


MM. Poussardin (Emile). Muwe Dumont (Anna). 
Portier (Roger). MM. Voirain (Robert). 
Begue (Marien). Ochin 


Quintilla (Robert), 
Mie Reinhart (Odite). 


Tinnes (Lucwn). 


Sejourne 


Ad,oints de contrôle. 


MM. Mimieux (Marcel), 


| M. Tavera (Jacques). 
Carrière (René). 


Commmis principaux et commis. 


Moulin (Georges). Delame (Yves). 


MM. Aoustin (Pierre). e Mourier (Lucien), 
Bisilliat (Pierre). 


B. — ENRECISTREMENT 
Commis principale 

Mme Gauvoin Geneviève. 

Art. 3. — La date d'effet des réintégrations el 


fonctionnaires cités aux articles fe et 2 
der août 1952. 


intégrations des 
cidessus est fixée au 


Art. 4. — Le présent arrèlé 
République française. 


Fuit À Paris, le 6 mars 1953. 


sera publié au Journal officiel de la 


Le ministre du budget, 
JEAN-MUREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Services du Trésor, 


Le ministre des finances et le ministre des affaires économiques, 

Vu l'article 38 de la loi de finances pour l'exercice 1950; 

Vu les articles 2 et 4 Gu décret n° 52-76 du 15 janvier 1952 portant 
règlement d'administration publique pour la fixation des modalités 
spéciales de reclassement applicables aux agents des services du 
contrôle et des enquêtes économiques; 

Vu les propositions de la commission d'intégration instituée par 
un arrêté du 4 août 1952 en exécution de l'article 4 du décret 
n° 52-76 du 15 janvier 1952; 

Vu les propositions ée la commission de réintégration instituée 
Par un arrêté du 4 août 1952 en exécution de l'article 2 du décret 
n° 52-76 du 15 janvier 1952; 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut du personnel des ser- 
vices du Trésor, ensemble les textes qui l'ont complété ow modifié; 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique; 

Sur le rapport du <irecteur du personnel et du matériel au 
Ministère des finances, 
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Arrêtent 


Art. 1 Les commis principaux et comimis du contrôle et des 
enquêtes économiques dent les noms suivent sunt intégrés dans 
le - rires d services du Tresor 

4 Orgebir Auguste {1% Grout Joseph} 

ir (Bernadelte). Rieslter (Jeanne). 

1rd (Mireille), Hollande Andrée), 

x 172 Marcanton Marne 

S Na eau 173 Miche et Luutetitre 

9 Tar \uzuste 174 1 «Magdelerne 
10 Fourquet {arthur ( (Noël 
14 Rozer\ 177 wilier Etienne), 

15 Rez serge 179% 1 ird (Roger 

tel (Jacques) La Raphael}, 

24 Flac Poix (Su7a 

Andrée), 192 Ja 

l'escarpentries (Louis). Pied (Joseph 


27 Vage Marthe). 

29 Defretin (Albert». 
30 Menny 
| Me.kerque 
Neveux (Juliet 


‘Georgette. 


44 | inals Voë le}, 
Petit \ibert 

Ducom (Ga-ton), 

«0 (Albert), 

57 Feve (Rent 

Bessières (Antonimy}, 


Dudot Nicola 
53 Potvain 
De Biacre Noël), 
53 Daran (Rent), 
h1 Olive 
Borre 
59 Maccury (Camille). 
61 Mormarche (Yvonne), 


(henee}), 


Marie 


Bli il 


129 Martin (Marthe 

Chupin (Jeannette). 
13%: Bourguignon (Pierre). 
Dutter (Albert). 

144 Garry (Louis). 

149 Liva (Raymond). 

151 Puechberty (Simone). 
15% Bush (Jean 

15% Gautier (Henri). 


Art, 2. — Les agents du 


(Numa) 
Jul t 


14 Michel (suzanne) 
279 Rabourg (Fernande 


Liminter Edmond), 


Macquet Jeanne 
Cam (Pierre), 
Sswierot e) 
45 Mereaux (Madeleine), 


Lu 
1 


114 1 n (Raoi 

14 Brasset 

1 

27 Larpet M Thérèse], 

P it Roger 

Queret (Madeleine). 

316 Germain (Lurette 


347 Jacquelin (Roger) 
EN Darmbrine (benjamin), 
Jo1 Poidevin (Henri). 


#59 Genin (Robert) 
376 Le (Charles, 
Bouichou (Roger). 


ire compiémentaire de bureau du 


contrôle et des enquêtes économiques dont les noms suivent sont 


intégrés dans les Cadres des 


1 Ducellier (Joséphine), 
2 Brossier (Madeleine). 

3 seguin (Andréa 

Pinon (Simone). 

5 Guillaume (Marguerite), 


rvices du Trésor 


7 Bos (Pierre). 

8 Saillard ‘si none). 

10 CÜhavastelon (Gisèle), 
11 Arba (Paule), 


Art. 3. — Les adjoints du contrôle et des enquêtes économiques 


dont les noms suivent 


sont 


intégrés dans 


l'admiraestration des 


finances et affectés dans les services du Trésor 


18 Sonnet (Pierre). 
47 Pernet (Alfred), 
Aletru (Marc). 


13 Brelecher (Robert), 


169 Kerignard (Pierre), 
2" Gaudefroy (Paul) 
216 Lhostis (Alexandre), 


: 
a) 
| Re e) 
[207 Meignen (Jean), 
es), | 2 
| 215 Med Aux), 
| 214 ( le (Pierri 
À | 220 n (Hennet 
| 
Marie 
| 22 belabre 
| 230 {Alphonse}, 
{24 Beusnel 
236 Rochaix Jeannine), 
237 Stef (Jacqueline), 
| 
| Olano (Marie). 
| re] lu 
rtilat (Maurice. 
| irechal (Maurice), 
| eune (Emile 
| 259 Cork Ren 
67 Lassalas (Henri). Galabert (Yvonne), 
| 69 Chamerois Marcelle). 201 Bonn LA Henri), 
- 9 (uilla 
Purbe: (Jeanne). 
75 Léonce)., 
Debreil (Georges). 
= Gonnelt (sal 
16 Falk (Ker 
[EN \! LA! 
77 Jouineau (Marthe), « 
Bonnet (Yves 
L'ollin Leéorges}, 
90 Gay (Marie-Thérèse}, 
% Brandière (Odette), 
| 
193 Douat | 
191 Schneider (Marie), | 
rd (P ette | 
105 ). | 
10: Blondel Albert}, 
| | 
H 
| 
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Art, 4, — {+ commis principaux et commis du contrôle et des 
énqueles économiques oont les noms sunent sont réinlégrés dans 
l'administration des finances el affectés dans les services du Trésor: MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
43 Chenot (Roger). 191 Delss (Alexandre), DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
50 Trolin (Henri). 212 Geoffray (Henri). 
73 Langrene (André). 217 Bailly (René). à d 
92 Reneaux (André), 2% Bouchet (Léon). Aviation civile et commerciale. 
161 Guilloux (Jean 248 Ollvieri (Antoine). 
410 Camproux (Gaston), 254 Duvrac (Raymond). 


41% Aubert (Armand), 26: Campana (Charles). 
417 Guedj (Maurice), 266 Philbert (Eugène). 
423 Daguet (René). 210 Reyimonenecg (Raoul), 
d'# Roul (Francois), 2 Roussel (Eugène). 
4% Lenoir (Rasmond 292 Bozec (Pierre 

Muller (Antoine), 318 Clarendon (Henri), 
464; Sibour (Marcel). 335 BRaverel (Léon), 

476 Massot (Désiré). M4 Collomb (Ernest). 


ont, ! Le présent arrôt4, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française aura effet à compter du fer août 1952. 


Fait à Paris, le 6 mars 1953. 
Le marustre des finances, 
MAURICE 
Le mavusire des afJaires économiques, 
ROBRHT BURON. 


Tabacs et allumettes. 


Je ministre du budget et le ministre des affaires économiques, 


Vu l'article 38 de la loi 12 finanres pour l'exercice 19%; 

\u lécret 2-36 du 15 janvier porlant règlesnent d'admi- 
nisirali publique pour hxaulion des modalités spéciales de reclas- 
ser pphivables aux agen's du service du controle el des en juélcs 
tcoh 

Vu l'avis émis par la cormmision de réintégration instituée à Ja 
direction générale du service d'exploilalion industrielle des tabars 
el des allumeiles par arrelé du 4 août 192 en exécution de 
l'arucle 2 du décr ju — er 2932: 

Vu les proposilions du direcleur général du service d'exploitation 
Jndustrielle des tabars € hé 

Sur le rapport d du personnel et du matériel, 

Arr 

Art. M. Ie'mbo!'d (Charles-Albert}, commis principal de 
Clise €) honnelle du seé'vice du contrôle et des enquêles écono- 
miques, € réintégré dans les cadres des services exlérieurs du 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 

Art. 2, — Le présent arrêté i aura effet à compler du fer août 


sera publié au Jour nul de la République française. 
Fait à Paris, le 6 mars 1952. 
Le nunisitre du budget, 
JEAN MONEAU. 
Le ministre des aflaires économiques 
ROBEHNT 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 3 mars 1953 portant élévation à la dignité de grand'croix 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en dale du 3 mars 1953, 
pris sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
munistre de l'éd ilion nationale, vu Ja délibération du conseil de 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur du 17 février 1953 portant 


que la promotion du présent décret t faite en conformité lors, 
decrels €! régiements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
est Clevé dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


A la de grand'croir. 
M. Parisot (Jacques), doyen de la faculté de médecine de Nancy. 
Grand olicier du 10 août 


© 


Décret du 3 mars 1953 portant élévation æla dignité de grand officier 
de la Legion d'honneur. 


Per décret An Président de la République en date du 3 mars 1953, 


pris Sur ;4 proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'éducation nationale, vu la délibération du conseil de 
l'ordre itional de ja Légion d'honneur du 17 février 1953, portant 
que la promotion du présent décret est faite en conformité des lois, 


décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
L'élevé dans l'ordre netional de la Légion d'honneur: 
A la dignité Le grand oflicier. 
M Colette Mine Maurice Goudeket, mée (Gabrielle-Sidonie 
€ e dile}, femme de leltres, Commandeur du 21 janvier 1936. 


Par arrêté du 5% mars 1953, M. Rivet (Jean-René), ingénieur da 
la enétéorologie, est maintenu, pour une période de trois an | 
compler du 1er janvier 1933, en position de délachement aupres 
minisière des affaires étrangères, pour être mis à la disposition 
l'organisation météorologique mondiale, en qualité de secri 
£éncral adjoint. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de l’école technique 
des mines d'Alès, en 1952. 


Par arrêté en dale dun 2? mars 19%3, le diplôme de l'écoëe lechnt 
que des mines d'Aiès est accorié aux élèves dont les noms suive: 
ayant terminé leur deuxième année d'éludes en 1952, Savoir |; 
vrdre de mérile) : 


1 Deblais (Pierre). 13 Cros, 

2 Beaune (Maurice). 11 lPasselégue (Jean). 
2 Barbéris (François). 15 Batlle (Jean). 

A Puskaric (Adam). 16 Léon (Marc). 

Tourre (Roland), 17 Munlégutl (Jean). 
G Tempier (Georges). 18 Pommier (Michel), 
7 Bourreily (René), 149 Durand (Gabriel). 
8 Collas (Jean). X Deiorme (Eimond). 
Rascol (Guy). 21 Muhlberger (René), 
10 Gourp (Roger). 22 Belaygue (Jean). 
11 Salvagnac (Edinond). 23 Martin (Gérard). 
12 Les Enfants (Max. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Commercialisation d'une certaine variété de mais en 1953. 


Le ministre de l’agricullure, 

Vu le décret dn 16 novembre 1932 établissant un catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées, ainsi qu'un registre des 
plantes sélectionnées et créant un comité de contrôle des semences 

Vu le décret du 2% février 1942 instituant le comité technique per- 
manent de la sélection des plantes cuilivées; 

Vu le décret no 49-773 du 11 juin 1%49 portant règlement d'adm! 
nistralion publique en ce qui concerne le commerce des semences; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1919 modifiant la liste des variétés de mais 
de semences inscrites au catalogue des espèces et variétés de plantes 
cultivées ; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1919 relatif à la commercialisation des 
semences de céréales; 

Vu les avis émis le 26 novembre 1952 par la commission officielle 
de contrôle des semences de mais et le 13 janvier 1953 par Je 
comité technique permanent de la sélection; 

Sur propositions du directeur de la produclion agricole et du 
chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête : 

Art. fer, —_ Pour les ensemencements de 1953, est autorisée, à titre 
exceplionnel, la commercialsation des semences de maïs de la 
varièté « United 290 », 

Art. 2. — Le directeur de la production agricole et le chef dn 
service de la répression des fraudes sont ehargés, chacun*en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 19 février 1953. 

Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET, 


—+ à <+- 


Conditions de rémunération des ingénieurs adjoints stagiaires des 
travaux ruraux admis à l'école d'application des ingénieurs des 
travaux ruraux et destinés à servir dans les territoires d'outre-mer, 
au Maroc et en Tunisie. 


le ministre de l’agricullure et le ministre du budget, 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur le principe des fonds 
de concours; 

Vu le décret du 24 juin 198 fixant le statut dn corps du génie 
rural et notamment son litre relalii aux ingénieurs des travaux 
Furaux; 


| 
| 


onds 


énie 
Vaux 


Mars 1953 

Vu l'arrêté du 23 mai 1952 portant « 
recrutement d'ingénieurs adjoints stagiaires du génie rural et 
ment son article 3 portant création ie l’école d'application des 
nieurs des travaux ruraux, 


ture d'un concours pour le 


Arrêtent: 

art fer, — Les ingénieurs adjoints stagiaireg des travaux ruraux 

adiuis à l'école d'application des ingénieurs des travaux ruraux r 
servir, à la sortie de ladite école, au Maroc, en Tunisie et dans 

territoires d'outre-mer s: ront pris en cuarge par le ministère de 

l'agriculture, pendant la durée de leur stage. Le montant des traite 


ments et indemnités qui leur seront servis, ainsi que les frais de 
fonctionnement occasionnés par leur ence à l'école, seront impur- 
tés sur le budget de l'agricullure auquel seront rattachées des som 
r 
1 


mes équivalentes à verser à litre de fonds de concours par les diffé 
rentes collectivités intéressées. 
Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le ne, de l'« tion du - 
sent arrêté, qui prendra effet au 1er novembre 1952 et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 mars 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direrteur du rabinet, 
EDMOND QUIITET. 
Le ministre du budget, 
ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Pour le 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs, 


Par arrêté du 29 janvier 1953, M. Torre (Xavier), admin'strateur en 
chel, 3° échelon, de la France d'outre-mer, en service à la direction 
des affaires économiques et du plan an 
d'outre-mer, est placé dans la position de mission er 


ministère France 


dentale française, pour compler du 3 décembre 1% jusqu'au 
décembre inclus, pour étudier, en lia n avec les ires du 
haut commissariat de la République en Afrique occidet fran- 


çaise, diverses questions administratives, 


Administration générale, 


Par arrêté du 19 février 1953, l'arrêéts du 19 décembre 
modifié comme suit en ce qui concerne M. Lecourlier ;Jean 
teur de classe d'adrministration géréraie d'outre-mer : 

« M. Lecourlier (Jean) conserve dan: son grade un rappel d’an- 
tienneté pour services militaires de mois 6 jours », 

— 


1952 est 


rédac- 


Par arrêté du 19 février 1953, M. Payet Pierre), chef de bureau de 
âme classe d'administration générale d'outre-mer, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à une peusion de retraite à compter 
du 15 avril 1953. 


Par arrêté du 23 février 1953, l'arrété du 19 décembre 195% eit 
complété comme suit en ce qui comcerne M. de Mortillet (Jacques), 
rédacteur de 3° classe d'administration générale d'outre-mer : 

« M. de Mortillet (Jacques) consef#e, dans son 
rappel d'ancienneté pour services mililaires de 7 


grade acluel, un 
mois 23 jours » 


Par arrêté du 25 février 1953, l'arrêté du 8 juillet 1952 est complété 
comme suit en ce qui concerne M. Alu:sse (Paul), rédacteur de 
classe d'administration générale d'outre-mer : 

« M. Alusse (Paul) conserve, dans son grade, un rappel d'ancien- 
Reté pour services militaires de 11 mois 22 jours », 


Elevage et industries animales, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
fu 2 mars 1953, M. Larrat (René), vétérinaire inspecteur général de 
& classe du cadre de l'élevage et des industries animales d'outre- 
mer, a été placé dans la posilion de mission en Afrique équatoriale 

nçaise, pour compter du 11 février 1953 et pour une durée d'un 
mois, en vue de procéder à l'étude de la chaine du frod en Afrique 

uatoriale française, et plus particulièrement de l'abaltoir frigo- 
rilique de Fort-Lamy. 
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Office de la recherche scientifique. 
| l'Etat à la Fr e d'outre-mer en date 
À 
2 u « nm 
le re jun ins il dt es 
Sages-fcemmes. 

4o ! er 10 \ \ 

t s t 1 uu 
juin 1902 
— 

P irrêts du mir e d | 
17 195%, les infirmières : it 

Mile Ariel Ma Pau t ere Ce 

Mile Laroche niirmière | liuf à 
compter du 22 octobre 19952, 

Mile Julon ‘Jeanne Marcelie-Ma 
stag t irisce à \ 
lhiaie à Compl ] 21 octobre 1952 

P n lu d \ { la tu 
1 lu yrade ] cp 

etmbre 
© 
Tiansmissions. 

Pa rsté du e d'Eta Î tre mer late 
du 23 février 1955, M Cariv 
cadre £g ra li lit 

] cration de M t } 

radioélectriques pour compler du 1! er 19 el 
d'ancienneté ivile co 

Une indemmié Cou per 
e montant des traitem Térent | 16 
le | 154) ta hef 4 
ipier du jour d ral 
tra nissions de la Fr e d'outre-mer 

var arrêté du secrétaire d'Ftat à la France d'outre er en dale du 
23 f 1952 1 « M Lan Miche | 
ad} t de 4 d il dx 
d é-1ne in PI a | 
1 mois 2 jours 


Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du concours 
des 25 ot 26 mars 1953 ouvert pour le recrutement de chitftreur2 
Stagiaires de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
95 février 195% les candidats dont les noms suién ont élé auto 
risCs à participer aux épreuves du Concours des 23 et 26 rnars 1953 
ouvert pour le recrulement de chiffreurs stagiaires de la France 
d'outre-mer dans les centres suivant 

Centre dr l'a 

MM. Boizet ‘Pierre). Carbonnaud ‘Jacques), Dubus (Lucier Fnoue 
(Claude), Guinot (Michel), Grand ‘Pau Kauft (Jo-eph), Mararmbaud 
Gérald), Pecheux ! André), Rivou Rovert sabourin 
Paul), Sarges Gérard Toussaint (Michel;, Padoly (Gabriel), 
Mlle Labrousse (Chrisliane). 

Centre de Marseille, 

MM, Ca:tel ‘Claude telle (Marcel), Giamarchi (Barthélémy), 
Leandri (Jea Sagols Pierre}, Versini (Antoine), Miles Caprice 
(Lucie Chauffour :Jacq Mr Leandri (A Marie) 

Centre de Bordeaur. 
MM. Dejeanns (Pierre), Rlum (René), Mile Lourgage (Solange), 


Mine Gaillard (Yves), Delix. 


2223 
1 
tam- | 
1! 2 
# 
ta À 
| 
| 
L | 
| 
des 
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és 
per- 
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le 
| 
la 
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Le 
des 
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Centrz de Dakar, DÉPARTEMENT DU PUY-bE-DOME 
M. Dejeanne et Mme Gaillard, inscrits au centre de Bordeaux, sont 
susceptibles de se présenter à Dakar, Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sorisle + 
dote du 3 mars 1953, a été approuvée Ja fusion des socx. 
utualistes dites: Des Sapeurs-pompiers, 63-47, à Ju: 
Centre » Fort-Lamn. Inuiua Sapeurs-F 1 
entre de Fort-Lamy La Fraternelle, no 63-58, à Plauzat; Des Sapeurs-pompiers, n° + 
M D j ‘Cank à Saint-Rémy-de-Chargnat; L'Union des sapeurs-pompiers, n° € 
à Champeix; L'Union fraternelle des sapeurs-pompiers, n° 6 
à Corent; La Solidarité des sapeurs-pompiers, ne 63-172, à Ollier, 
Centre de Tananarive. L'Union fraternelle des sapeurs-pompiers, no 63-186, À Vertaiz 
jnile Lebot (Valérie Caisse de secours mutuels de la société des sauveteurs du Puv4. 
Mile Lebot (Valérie). Dôme, n° 63-190, à Clermont-Ferrand, avec la société mutu: 
Le indidats ci-dessus désignés dont jes dossiers sont incomplets dite: Union départementale des sapeurs-pompiers du Puy-de-Dc: 
n'ont été autorisés à concourir que sous reserve «te la réceplion, n° 63-106, à Clermont-Ferrand, 
avant le concours, des pièces réglementaires faisant encore défaut 
à leur dossier. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
4 ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification à l'arrêté du 14 mars 1949 relatif à l'indemnisation 
des membres assesseurs des commissions de sécurité sociale. 


Le ministre du travait et de la sécurité sociale, 


Vu l'arrèté du 11 mars 1949 allouant des indemnités aux membres 


ass urs des commissions régionales et nationale instituées par 
l'article 52 de l'ordonnance ge 45-2454 du 19 octobre 1955 et 


l'article 2, paragraphe 2, de l'ordonnance n° 45-170 du 2? février 1945; 

Vu l'arrêté du 7 juin 1951 mod'flant l'arrêté du 14 mars 1949 pré- 
cité 

Arrête: 

er, — L'article fer de l'arrêté du 1 mars 1919 modifié par 
té du 7 juin 1951 est modifié comme suit: 
membres non fonctionnaires siégeant en qualité d'asses- 
commissions régionales et nationale. » (le reste 


Art 
l'arri 

« Les 
seurs dans le 
sans changement). 

art. 2 Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 20 février 1952 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WAFINE. 


Approbations des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date des 2 et 3 mars 1953 ont élé approuvés les statuts des sociétés 
mulualistes ci-après : 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Mutuelle complémentaire des personnels communaux, ne 75-4661, 
à Paris, 26, rue Montholon. 

Mutuelle des originaires de la ville de Belz et sa région, n° 79-4060, 
à Paris, 11, rue Saulnier. 


DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 


Société mutualiste du personnel de la caisse primaire de sécurité 
sociale de la Charente, n° 16-429, 1. boulevard Berthelot, à Angou- 
lème, 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'AIN 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 3 mars 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 


dite: Des Ouvriers et ouvrières de la Société lyonnaise de teinture, 
apprét, impression, gaufrage, ancienne usine Grobon de Miribel, 
ne 1-171, à Miribel, avec la société mulualisie dite: 55° Société de 
éecoeurs mutuels, n° 1-5, à Miribel. 
— 

Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 3 mars 1959, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Scolaire et de retraite, ne 1-34, à Bevnost, avec 


la société mutualiste dile: De la commune, ne 1-53, à Beynost. 
@ 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité snriale en data 


de l'air, n° 75-2064, à Paris, aÿec la sociélé mutualiste dite: Mutue!« 
intersyndicale d'entr'aide, n° 75-4%3, à Paris. 


Approbation du règlement d’une caisse autonome mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en data 
du 3 mars 1953, a été approuvé le règlement de la caisse autonome 
mutualiste d'assurance annuelle en cas de décès créée, sous je 
titre de Caisse autonome d'assurance en cas de décès de la mutu:- 
lité d'entreprise de l'arrondissement du Havre, par l'union de socié- 
tés mutualistes dite: Union des sociétés mutualistes d'entreprises de 
l'arrondissement du Havre, n° 76-723, au Havre. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 3 mars 1953 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 3 mars 1953, pris en conseil des ministres, 
sur proposition du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, vu la déclaration du conseil; de l’ordre national de ja 
Légion d'honneur en date du 17 février 14953, portant que l'élévation 
dans l'ordre naltonal de la Légion d'honneur comprise au présent 
décret est faite en conformité dezx lois et décrets en vigueur, est 
élevé à la dignité de grand officier dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur: 

M. Mariani (Jacques-Antoine), fondateur et président de la féd: 
ration algérienne des plus grands invalides de guerre, Comimandeur 
de la Légion d'honneur 1930. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prix de vente d’une brochure. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 27 janvier 1953, le prix de vente de la brochure intitulée 
« Barème matériel des dépôts d'hydrocarbure » est fixé à 200 F 
l'exemplaire, port et emballage en sus. 


Il sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-après : 

Editeurs et libraires patentés, 

Collectivités et établissements publics. 


Nora. — Cette brochure est en vente au bureau de vente des pubil- 
cations et photographies du ministère de la reconstrection et de l’ur- 
banisme, rue Gœthe, à Paris (16°), et à Ja cité administrative, 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris (ét). 

Pour toute expédition, payement préalable de 245 F par exem- 
laire demandé, par versement ou virement au compte postal 9060-68 
aris ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, ?, rue Gœthe, à Paris (16°), soit 
par chèque bancaire émis à son ordre. 11 n’est pas fait d'envoi contre 
rembocrsement. 


. 
du 3 mars 1953, a été approuvée la fusion de la société mutnahste 
dite: Les et nilitaires des afimées de terre. de er à 
1 
| 
| 


n 
onorme 
pus 
pulua- 
80ocit 
ses de 


mficier 


istres, 
nes de 
de la 
vation 
résent 
Ir, est 

gion 


indeur 


me en 
litulée 
200 F 


nantes 


pubit 
e l'ur- 
rative, 


exem- 
2060-68 
de 


}, soit 
contre 


ir 


7 Mars 1953 


JOURNAL OFFICIEL PE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2225 


Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 27 février 1953, sont nommés, à compier du 1er décembre 1%, 
dans le corps des reviseurs, les vérificateurs techniques titulaires 
ci-après des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme : 


ANCIENNE 
situation 
dans le grade 


NOUVELLE 


situation 


DÉLÉGATION 


NOM ET PRÉNOM | de vérificateur dans lé grade oi 
technique de reviseur ou 
Classe. Échelon.! Clisse, Échelon. | 
A 
MM. 
Boucher (Jacques). 1 i 1 Loir-et-Cher 
Chauvel (Georges). 1 4 1 2 Loire-Inféricure, 
Verde c. 
Floch (René)....... 1 4 1 2 Finistère. 
Henry (Marcel)... 2 4 2 2 Ille -et- Vilaine, 
. Côte s-du-Xord. 
Levotre (James)... 2 2 2 Meuse. 
Polliart (André)... 1 4 1 2 Calvados, 


pans leur nouvegu grade, les intéressés conservent, à titre per- 
sonnel, le bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 1916 
relative au statut général des fonctionnaires 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 3 mars 1953 portant élévation à la dignité de grand'croix 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 3 mars 
1953, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre de la santé publique et de la population, vu la décla- 
ration du conseil national de l'ordre de la Légion d'honneur en 
date du 17 février 1953 portant que la promotion comprise au présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et rè:lements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité 
de grand’croix dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 

M. le docteur Jules Renauït, docteur en médecine, président du 
conseil supérieur d'hygiène publique à Paris, membre de l'académie 
de médecine. Grand officier du 6 septeinbre 1935. 


Examen normal pour le diplôme d'Etat de pédicure. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi ne 46-818 du 30 avril 1936 rég'ementant l'exercice des 
prolessions de masseur gymnaste médical et de pédicure, ensemble 
le décret du 27 novembre 1916 fixant le programme des études 
pour l'obtention du diplôme d'Etat de pédicure ; 

Vu l'arrêté du 28 avril 1953, modifié le 26 novembre 1938, orga- 
nisant l'examen du diplôme d'Etat de pédicure ; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1948, modifié par l'arrêté du 26 novembre 
4918, permettant aux bénéficiaires des dispositions de l’article 10 de 
la loi du 30 avril 19:6 de se présenter pendant un certain terms 
à l'examen du diplôme d'Etat de pédicure, avec une dispense totale 
de scolarité; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la pédicurie, 

Arrête : 

Art. 1er, — Les dispositions de l'arrêté du 8 janvier 19%, mndifié 
par l'arrêté du 26 novembre 198, restent valables pour les années 
4953 et 1954. 


Art, 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 4 mars 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaur, 
BOIDÉ. 


Directions départementales de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par date du 3 1957, les inspecteurs <tagiaires de 
lon et de l'entr'aide soiale ci-après dési:is ont été 

iX directions départementales de la popuauon et de 
sociale de iépartements suivants: 

M. M la R 

M Mar ré 

G s (M ] e): Ardèche, 

M. Ma Jura 

M. Lanlard (Jean Finistere 


Par a é « late « 20 fe r 1952, M. le doct Merveille 
Anatole de Ja premiére cirn 
ma \ est adm valoir ses droits 
à là retra en cette qualit 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


| Par 1PI tion des di<posit s du paragraphe 8 de l'article 5 de 
1A 101 Gu janvier 1923 modifié, sont nommés comme intérimaires 
receveurs buralistes de 2e isse, atégorie : 
Bourgeois Aiberi}, à Saint- ardinaud Paulett à la Réor. 
Lothain (Jura). the (Vendée 
L ne (Gisèle), à Passa- porteau nence), aux Clou- 
(Jura), Vendée 
Ecoiffiér (Es e), À Grusc \ 
Rautureau Félix aux ! S- 
Ur 
\ Génusson nd 
Credoz Noël) A M tru-le- (Ve e) 
Jeannier ), AUX Pincauxe 
Vaillat (Georg 1 \ es Dejean (Andre à Saint-Michel- 
Jura | en-l'Herm (Vend 
Chanel! (Antoinette), à Saint-Just | Rivière (Auguste), à Saint- 
près Brioude (Haute-Loire). Sup e-Verdon (\ liée), 
Flandy (Jear ide), à Sa;nt- Mallard (Marie), à C rpe 
Eblé (Haute-Loire). (Vendée) 
anvier (Jean-Claude), À la Ver- | Calmeau (Loui à Guillon 
nède, commune de Sain!t-Didier- | Yonn 
sur-Doulon (Haute-Loire). Ouittot (Raymonde), À Coursis 
Chalendard (André, à Couhon (Ton: 
(Haute-Loire). 
Begaud (Christine), à Bouin Charpy Raymond), à Merry-la- 
Vendée Vallée (Yonne 
Tenailleau (Yvonne), à Beaufou | Lebrun (Francois), à Viliers- 
(Vendée). Saint-Benoit (Yonne) 
— © 


Mini:tère de l'industrie et de l'énergie. 


Sous réserve des cond in auxqueie 1 tisfa're confon 
mément aux disnas ns de l'a { er à du décret 
du 10 juillet 19:35, M. Marron {Lou a été l'emploi ré 
d'inspecteur des instruments de mesure et affecté en celie quaililé à 
l'école supérieure de métrologie à Paris, à compter du 1er ‘évrier 
1952 

ANÉE 1953 
Ordre du jour du mardi 10 mars 1953. 
A neuf heures trente, — {re 

1. — Nomination de sept membres du comité constitutionnel. 

2. — Nomination, par suite de vacances, de mernbres de commis 
sions. 

projet de 10! (ne 1106) tendant À ratifler la délihé- 
eu 2 embre 1919 de la commission permanente de l'Assern- 
ice représenialive de Madagascar, concernant la rég cinenlal:0n 


le 
1 
18; 
LE 
7] à 
6. 
| | 
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M 10% 


3 dépôts d'avitalllement des huiles miné- 
‘ralion du 13 avril 1450 de l’Assemblée 
réclifiant la précédente No — 
(Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 
ne 179%) tendant à ratifier le décret 
délibéralion “n date Ju 19 dérembre 
ritoire des fes saint-Pierre et Miquelon 
jouane d'imporlation dans ce terri- 


Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 

b Vote du projet de loi (ne 1799) ratiflant :e décret du 27 avril 

4951 a rouvant l'arlicle 1° d'une délibération prise le 20 novembre 

1950 par l'Assemblée représemative des Etablissements français de 

l'Océanie, tendant à modifier le décret du 29 juillet 1932 portant 

réglementalion du service local des douanes. (No 5585, — M, Francis 
Mais, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vôüte du pr oiet de (no 1300) tendant à ralifier le décret 
du 28 avril 1951 approuvant, en ce qui comcerne les droits de douane, 
la délibération prise le »3 novembre 4950 par l'Assemblée repré- 


sentalive Elablissements français de l’'Octanie, tendant à exo- 
gérer du des droits de douane et des droits d'entrée pen- 
dant ue période de cinq années le matériel importé par les compa- 
gnies de navigation a‘rmwnne No 5586 M. Francis Vais, rappor- 
teur sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


, À Vote de la propos lion de tai (n° 2263) de M. Cordonnier et 
plusie de <es co subventionner l'achèvement du 
centre médico-social # la mémoire des héros de la 


Résistance et en faveur de leurs enfants, (No Sr, — M, Marcel 
David, rappor'eur sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
8. Vote de la propusition de loi ‘ne 2%554) de M. h‘nault ten- 


dant à proroger le délai émparti par la loi du 2% mai 1%51 pour Île 
dépot des demandes de prèts accordés aux anciens combattants 
volontaires de la Résistance, en application des ordonnances des 
5 et 0 octobre et 2 novembre (Ne 5196, — M. Bigrom, rappor- 
teur Sous réserve qu'il n'y ait pas déhat.}) 


9. — Vote du projet de loi (ne 4%) portant extension aux terri- 
foires d'outre-mer, au Togo et an Cameroun de la loi du 2% ectobre 
rendue applicable par l'ordennance du 9 août 1954 et relative 


aux appareils à pression 6e vapeur employés à terre et aux appareils 
à nm in de gaz emplovés À terre ou a bord des baleaux de navi- 
gation intérieure No — M. Ninine, rapporteur (Sous réserve 
qu'il n'y ait gas déba 

10. Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. Damette et Nisse ne 5643) tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour exeémpter de taxes et accor- 
der es facilités au ou anx collectivikés désireuses 
d'exporter des marchandises aw seul bénéfice des sinistrés hollan- 


dais. (No 2809, — M. Raymond Laurent, 


rapporteur.) 


11. hiscussion, en deuxièane lecture, de la proposition de 
tendant À modifier l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1955, 
modifié en dernier lieu par la loi du 31 décembre 1938, relalif au 


prix des baux à ferme. {Nos 4N0b, 5621, 5807. — M. Lamarque-Cande, 
ra} 

12. Discussion de la proposition de loi ne 4?) de M Lalle et 
plusie l de ses collègues tendar à moditier l'article 56 de l'or- 
donnance du 17 octobre 1%%5 modifiée relatif à la conversion du 


Imélayage en fermage., (N° — M, Larmarque-Cando, rappor- 
teur.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 3:16) (rec- 
tiflée) de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
une allocation inensuelle aux malades de longue durée hospitalisés 
au titre de l'assistance médicale gratuite. (Nos 5192, 5997, 5799. — 
de Lipkowski, rapporteur.) 


2. Discussion de la proposition de loi (n° 412) de MM. Gosset, 
Thibault et Solinhac tendant: 1° à modifier l'ordonnance n° 45-2621 
du ? novembre 1945 relative à la transformation des écoles privées 
des houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais en écoles 
vubliques et à l'intégration de leurs maîtres dans les cadres de 
"nement public; ?° À faire bénéficier de ces mesures Îles 
instituteurs des houilières intégrés dans les cadres de l'enseigne- 
ment public en vertu de la loi ne 48-956 du 8 juin 1943. (N° 315%. — 
M. Thibault, rapporteur.) 


3, — Suite de la discussion des propos'tions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin Lt plusieurs de ses collè gues (n° f6») ayant pour objet de 
modifier et de compléter la loi ne 51-18 du 5 janvier 1951 portant 
amnistie,; ?° de MM. Isorni et de Sai ne 57) tendant à ne tie 
des faits dits de collaboralion et à la suppression de l'ind'gnité 
national de M, Pevtel et plusirurs de ses côlliègues 554 
rectifié portant a ummnistie en faveur de cerlaines personnes 
poursuisies mdanmnées pour faits visés par les ordonnances 
des: 18 novembre 1944, novembre et 26 décembre 1%; 
b) abrogaltion de l'article 13 de l'ordonnance du 21 avril 1944 pré- 
voyant l'inéligibililé:; revision de l'épuralion administraure ; 
4e de M. Minjoz el plusieurs de (ne tendant à 
modilier la loi du janvier 1951 relative l'amnislie; 5° de 
M. Tourné et plus rs de ses “ollèg ne 2631) tendant à accer- 


der l'amnislie aux résistants, 6° de M. Jacques Debû-Bridel, séna- 


teur, (no 715) tendant à acconder le bénéfice de l'amnist a) à 
anciens Combatlants et anciens résistants de la guerre 
b, aux travailleurs condamnés pour fails de grève: 
catégories de délimquants primaires, (Nos 3572, 4001 
M. Duveau, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — J SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion des propositions de loi: 4° de M. Louis 


Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165 avant po obiet din 
modifier et de compléler la loi me 51-48 du 5 janvier 1951 portant 
ammnistie; 2° de MM. Jsorni et de Saivre (n° 27) tendant à 
mistie des faits dits de collaboration et à la suppressi « 


gnité nalionale; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses colle: 
one 554 reclifié} porlant:.4) amnistie en faveur de cerlaines 
sunnes poursuivies ou condamnées pour faits visés par les 0-4 


nances des 18 novembre 1911, 23 novembre et 26 du 
b) abrogation de l’article 13 de l'ordonnance du 
19% prévoyant l'inéligibilité; c) revision de l'épuration admir à- 
tive; 4° de M. Minjoz el plusieurs de ses collègues ne 2138 
dant à modifier la loi du 5 janvier 1951 relative à l'amniste: : 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues (n° 2651) ten ja à à 
der l'ammst'e aux résistants; 60 de M. Jarques Bert. lel, 
teur, (ne 715) tendant à accorder le bénéfice de l’amnistie: m 
anciens combattants et anciens résistants de la guerre fau; 
b) aux travailleurs condamnés pour faîts de grève: c) à certaines 
catégories de déinquants primaires. (Nes 357 567%, — 
M. Duveau, rapporteur.) 


Commission de la famille, de la population et de la Santé publique, 


Séance du vendredi 6 mars 1952. 


Présents. — MM. Barrot, Cayeux (Jean), Lacaze (Henri), Mmes 
pereur, de Lipkowski, MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Mora, Rain 
geard, Rezgaudie, Rouselot, Segelle. 


Ercusés. — MM. Coirre, Montalat, Mme Rabaté, 


Commission de la presse, 


Séance du vendredi 6 mars 1%53. 


Présents — MM, Berthet, Bouhey (Jean), Calroux, Conte, Desson, 
Flandin (Jean-Michel), Gosset, Lecanuet, Manceau (Bernard) (Maine- 
el-Loire), Moustier (de), Wagner. 


Exrcusé. — M. Secrétain. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 


Séance du vendredi G mars 1%. 


Présents. — MM. Colin (Yves) (Aisne), Coudray, Dametle, Elain, 
Guiguen, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Rousselot. 


Commission du suffrage univers, des bis constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du vendredi G mars 1958. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Scine-et-Oise), Barrachin, 
Rruyneel, Defos du Rau, Delachenal, Demusois, Dbronne, Duquesne, 
Gosset, Grimaud (Henri), Grimand (Maurice) (Loire-Ankrieure), 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Legaret, Mazuez (Pierre-Fer- 
nand), Mercier (André) (Oise), Mignot, Minjoz, Moisan, Moro Giat- 
lerri (de). 

Suppléants. — Mme Sportisse (de M. Pucles), MM. Malbrant (de 
M Wolff), Commentrys (de M. Prélot), Serafini (de M. Gaillemin), 
Catroux (de M, Gauwenent), Wagner (de M. Dejean), Durroux (de 
M. Brahimi), Ilennegueile {de M. Guille), Charret (de M. Fouchet 
Cayeux (de M. Schaff}, Devemy (de M. Ouedraogo Mamadou), Bar 
thélemy (de M. Maton), Dufour (de M. Villon), Gondoux (de M. de 
Chambrun). 


Convotation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l'article 3% du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des gronpes de quatorze meînbres au moins) est con- 
voquée par M. le président pour le mardi 40 mars 1953, à quatorze 
heures trente, dans les salons de la présidence 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Convocations de commissions. 
ANNE 1953 La commission des finances se réunira le mercredi 11 mars 143, 
à onze heures [local de la commission 


Ordre du jour du mardi 10 mars 1953, 


A quinze heures. — =ÉAME PUBLIQUE 


1, — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M. Aubert demande à M. lé ministre de la défense nationale 
el des forces armées les raisons pour lesquelles un fonctionnaire 
français dærigine alsacienne, ayant refusé de faire la guerre contre 
la France en 194 et de ce fail incarcéré jusqu'en 1918 dans diffé- 
rentes prisons et camps de concentration allemands, ne peut béné- 
ücier, pour le calcul de l'ancienneté des services exigés pour la 
relraile et l'avancement, du temps de service mmililaire exigé pour 
sa classe, alors que Ses compatrioles qui ont servi dans l'armée 
allemande durant toute la guerre de 114-1M8 bénéficient des mêmes 
avantages que ceux avant accompli leur service militaire dans 
l'armée française. (N° 365.) 

in — M. Léo Mamon expose à M. le ministre d'Elat chargé de la 
constitutionneile qu'au moment où va s'entager un débat 
eur la réforme de la Constitution, il y aurait intérêt à ce que les 
parementaires et l'opinion publique puissent être eaisis de l'en- 
semble des discussions et documents parlementaires relatifs à Ja 
Constitution française : et lui demande, en conséquence, S'il n'envi- 
sage pas de faire éditer en un volume unique les débats d'intérêt 
constitutionnel de l'Assemblée consullatrve provisoire, des deux 
Constituantes el, éventuellement, du Pariement français depuis 1.46, 
(Ne 366.) 

li. — M. Naveau expose à M. le ministre du travail et de Ja 
sécurilé sociale la pénible silualion des familles avant des entants 
âgés de plus de quatorze ans, C'est-à-dire avant dépassé l'âge seco- 
hire et qui: a) compte tenu de la crise économique et du chô- 
mage qui en découle, ne peuvent trouver d'emploi; b) soucieux 
d'apprendre un métier manuel, n'ont pas les ressources suffisantes 
ou un niveau intellectuel assez élevé pour entrer dans un collège 
technique; ne peuvent pas, être admis dans des. centres d'appren- 
tissage qui, par manque de moyens et de locaux, sont dans l'impos- 
sihilité de les admettre tous et se trouvent ainsi dans l'obligation 
de procéder à des concours éliminatoires d'entrée; se trouvent ainsi 
dans une siluation angoissante el, coneple lenu qu'une partie de 
celle jeunesse désœuvrée, inemployée, se trouve ainsi à la charge 
des parents sans pouvoir prétendre à une indemnité de chômage, 
rivée de l'allocation famiiiale à défaut d'attestation réglementaire ; 
jui demande: 1° de remédier par tous les moyens à l'insuffisance 
des cours d'apprentissage; 2° d'autoriser et d'inviler les caisses 
d'allocalions familiales à étendre le bénéfice de ces allocations à 
ces jeungs gens qui ne peuvent étre tenus pour responsables de 
celle triste situation. (N° 363.) 

IV M. Naveuu signaie à M. le ministre des affaires économiques 
le marasme dans lequel se trouve actue'lement le marché de Ja 
viande, marafme provoqué par une baisse à la production de 
2 p. 100 sur le prix du bœuf et de 35 p. 100 sur le prix du porc, 
par rapport à ceux de l’époque correspondante de 1951, sans que cette 
baisse ait été ressentie dans les mêmes proportions au stade de la 
consommation, l'indice des prix de détail figurant dans les 213 arti- 
cles navant subi aucune modification, allire son attentron sur Île 
découragement profond qui producteurs et par cons- 
quenure directe sur la répercussion inquitlante qu'il peut avoir dans 
un avenir très proche; et lui demande s'il n'est pas possible d'envt- 


Sager l'assainissement du marché: de la viande: 4) par :'arrel des 
Importations inopporlunes et par J'application d'une taxe sur la 
Viande importée ; b) par la recherche de débouchés extérieurs, primes 


à l'exportation, création d'une caisse de compensation favorisant le 
Warché; €) par l’organisation d'une propagande en faveur de la 
Consommation de la viande; d) par l'institution d'un harème mobile 
des prix de délail et des marges bénéficiaires basé Sur le prix pra- 
liqué à la production (Ne-%68.) 

V — M. Durand-Réville demande 
queiles mesures il compile prendre pour que le bénéfice de la déci- 
Fion ministérielle du 28 septembre 1951, autorisant les renrésentants 
de commerce des maisons établies hors de France et les journalistes 
éirangers accrédités en France à effectuer le versement! forfailaire 
de 5 p. 100 du chiffre de leurs rémunérations, soit étendu à l’ensemble 
des personnes domiciliées en France et recevant un Saiaire d’un 
employeur exerçant son activité hors de France, et spécialement 
dans l’un des territoires d'outre-mer de l'Union française, (N° 330.) 


à M. le ministre du budget 


2. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
ehargée d'examiner une demande en aulorisalion de poursuites 
contre un membre du Conseil de la République, (Nes 5 et 129, année 
4%9. — M. Hauriou, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de ;oi, adopté par l'Assemblée nationale, 
Modiflant les articles 119 et 135 du code d'instruction criminelle. 
(Nes G58 année 1952, et 144, année 1959. — M. Gaston Charlet, rap- 
porteur.} 


4. — Discuséion de la praposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
Nalionale, tendant à modifier l'article 233 du code civil et les 
arlicles 877 et 878 du code de procédure civile Nos 643, année 
et 110, année 1953. — M Jozean-Marigné, ravvorleur.) 


Des de la Commission chargée de suivre 
l'élaboration et la inise en œuvre des plans de mo salon et 
d'équipement 

Désignaln 

D'un rapporieur pour le projet de loi portant majoralion de cer. 
taines rentes viagère 1186, A. N.): 

D'u fl t pour avis pour le projet de funds 
speci je à gru] 42 A. NX.) 

Qu: ns diverses 

La commission de Ja et de légis! le, criminelle 
el commerciale Se réunira je jeudi 12 murs 1%, à qu'nze heures 
(ioc a 202 

Désignation des rap} eurs pour avis des text Suiv S 

Prok de loi 10 année tend er fonds de 
de la presse est saisie au fond; 

Proposition de loi (n° 137, année 1939) sur le ‘.a nent «es a:coolj- 
ques dangereux pour autrui, dont la commission de la lamuile est 
saisie au fond. 

Rapport pour avis de M. Dela'ande sur le projet di li (ne 65, 
année tendant à jinterdi procédés de ven'e dils « à Ja 
sasie au fond 

rt de M. Dela'ande ir la solution de 
M. Rabouin (n° 654, année 195 la à | vernement 
déposer projet Ge portant de La e de 
la loi du 1° juin 1923 modifié par la loi du 17 1nars 1924 de façon 
à rendre obligatoire, sur tou es papers di 1 factures, 
la mention de la nature de entrepris, äinsi que jes nom et qua- 
lité de la personne qui la dirige 

La commission des movens d communication, des transports 
et du tourisme Se réunira le mercredi 11 mars 1%53, à quinze heures 
n° 20): 

Désignation de deux nmissawes devant faire partie de la com- 
mission de coordinalion chargée de suivre lélalx el la mise 
en œuvre du deux'èrme plan de modernis \4 iperment prévu 
par le décret ne 51-1117 du 11 décembre 1961, 

Examen du rapport de M. René Dubois sur le projet de loi (ne 62, 
année 1939) relalif à la procédure de codification des textes législatifs 


concernant l'aviation civile et commerciale 


Exposé de M. l'ingénieur en chef Kammer, du serrélariat général 
à l'aviation <ivile et commerciale, les perspec!'ives offertes à 
l'aviation commerciale par l'utilisation des réacteurs 

La commission de la presse, de la radio et dn “ma se réunira 
le jeudi 12 mars 1953, à onze heurée ocal n Mn 

Examen du rapport de M. Le Sassier-Boisaune r la proposition 
de lo ne 116, année 1%,3) tendant à faire assurer la représentation 


des entreprises presse par les Organisations pi fesionneles 
plus représentatives, 

Nomination d'un rapporteur pour le 
195%) tendant à créer un fonds 
cinématographique. 


projet de ne 11%, année 
de développement de l'industrie 


Questions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 


Ordre du jour du mardi 10 mars 1953. 


A quinze heures. — <ÉANCR PUBIIQUE 


1. — Discussion de: 1° la dermande d'avis, transmise par M. le 
président Ju conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terri- 


loires qui relèvent du ministère de la France d'outre-mer les dispo- 
15-2225 du 12 octobre 19%45 relative au 
modifiée par la loi 
la proposition de MM, Le Brun Kéris, 


Silions de l'ordonnance ne 
Statut juridique de la co 
n° 40-1025 du 14 mai 1936 


pération agricole, 
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Cazelles, Bouda, Montrat, Djim Momar Gueye, Le Guénédal et l 
Roulleaux-Dugage tendant gn au Gouvernement : a) de pré- La commission d'information se réunira le jeudi 12 mars 19%: à 
parer une réglementation des coopératives agricoles spécialement dix heures trente, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris : 
adaptée à l'Afrique; b) de constiluer un corps de fonctionnaires n ssig rte 
spécialisés, (Nos 138, 33 et 2%, année 1952, M. Cazelles, rapporteur, - — Désignation d'un rapporteur pour avis de la propositi n (n° 64, 
et n° 43%, année 1952. — Avis de la commission des affaires finan- année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à envisager la « 6! 

ères. — M. Léger, rapparteur.) tion d'une Fète de l'Union française. 

II, — Examen des possibilités de réalisation d'un album « : 

2. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des française. P ô e . 
membres du groupe du rassemblement des gaurhes républicaines 4 : 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures ll. — Questions diverses. 
nécessaires à la création d'un institut national d'agronomie trepi- 
cale et d'un fonds comunun de la recherche agronomique d'outre- 
mer. (Nos 598, année 1952, el 54, année 1953. — M. Dusseaulx, rap- hs ia 
La commission de la législation se réunira le mercredi !1 


Commission des affaires financières, 


Séance du mercredi 4 mars 1958. 
Présents. — MM. Antonini, Cazelles, Delmas (Louis), Do Iuu Thinh, 
Fontanet, Rencurel, Ribera, Schleiter, 
Ercusés. — MM, Léger, Pann Yung. 
Suppléants. — M. Antonini (de M. Bême), M. Cazelles (de M. Rever- 
bori), M. Delmas (de M. Peretti), M Do Huu Thinh (de M. Le Van 


Dinh), M. Fontanet (de M. Schmitt}, M. Rencurel (de M. Avinin), 
M. Schieiler (de M. Cornel). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 10 mars 1953, à dix heures trente (local 
ne 217): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition (n° 48, année 1933) relative au développement de 
l'artisanat outre-mer et du progrès social et culturel des artisans 
(pour avis), 

La proposition (n° 91, ähnée 1952) relative à l'inscription du cam- 
bodgien et du laotien parmi les langues vivantes adrnises pour ja 
licence ès lettres. 


WU. — Nouvel examen du rapport de Mlle Le Ber sur la proposition 
274, année 1%1) relative à la création d'une mission d'ét tudes 
gènes et à la créalion d'un insütut d'économie 


Vies ini 


— Examen du avis de Mme Eboué-Tell sur la pro- 
position (n° 448, année 19 clative à la création de rapports per- 
sonnels entre écoliers de la = tropole et écoliers des pays d'outre- 
mer (commission de l'information saisie au f tond. — Rapporteur au 


fond: Mme Tran Ven Chuong). 
IV, — Questions diverses. 


La commission des affaires économiques se réunira le maril 
40 mars 1953, à dix heures (local ne 1x 


L — Examen du projet de rapport, élabli par M. Boussenot, pour 
la demande d'avis (n° 441, année 1952) sur le projet de décret modi- 
flant le décret n° 48-1803 du 2: novembre 1948 portant organisation 


d'une chambre de commerce, d'industrie et d'agri uilture dans je 


territoire des Comores, 


Il, — Examen du projet de rapport établi par M. Cianfarani, ra 
porteur pour avis, ] la proposition de rés lution (n° 29%, année 


tendant à Uon d'une li fixant les conditions d'engage- 
ment de techniciens par les collectivités de droit local dans les terri- 
toires d'outre-mer et en Algérie, 


Il] Examen du projet de rapport établi par M. Cianfarani, rap- 
porteur, pour la proposition (ne 79, amnée 1933) tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier d'urgence le décret ne 51-527 du 19 ms" 
4951 portant règlement d'administration publique en application de 
la loi du 20 rmars 1951, relative à la « IR pO* ion et au fonctionnement 


du Conseil économique, afin de fixer expressément la représentation 
de l'Algérie au sein du Conseil] économique, 


AV. — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi f{ mars 
1953, à dix heures “al ne 219 

| Examen du profet de rapport de Mlle Le Rer sur la pronositions 
(n° 312, année 1951 ruant s projels d'immigration outre-mer 

Mise an point des mclusions du rapport portant «onjointement 
sur les tions (no 108, année 1%A1) et [ne 912, année 1991) reia- 
üves aux blèmes « m gralion 4 mer 

IL, — Questions diverses 


1953, à dix heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 


— Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (no 
année 1953) sur le projet de loi portant application aux territoires 


- - 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de certaines dispesi! iu 
code de la nationalité française. 

II, — Examen du rapport de Mile Lafon sur la proposition de 4.4. 
lution (n° 93, année 1953) invitant l'Assemblée nationale à « ira 
les dispositions de La loi d'amnistie à certains crimes, d et 


contraventions comrmais oulre-mer. 


HI. — Examen du rapport de M. Randretse sur la demande d arig 
(ne 58, année 1953) sur le projet de décret présenté par M. Je 


ministre de la ‘France d'outre-mer tendant à modifier certines 
règles de la procédure à suivre devant les conseils du con ix 


administratif dans les territoires d'outre-mer et dans les terres 
sous tutelle. 


IV, — Examen du _ — de M. Abdesseiam sur la proposition 
(ne 232, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à Organiser 
le dépôt légal des publications et les archives dans les départ nts 
algériens, les départements d'outre-mer et les terriloires d outre 1rer 
de l’Union française et à y encourager l'histoire des collecir.Ks 
locales. 


La commission du plan, de l'équipement et des communica ons 
se réunira le mercredi 11 1953, à quatorze heures trente, à 
l'annexe de l’Assemblée, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 

I. — Proposition (ne 271, année 1952) relative à la continuation de 
la construction du chemin de fer transs aharien, — Suite de l'exposé 
de M. Reverbori et avant-projet de rapport. 


IL — Part des réalisations sanitaires et scolaires dans le pro a 
plan quadriennal, — Exposé de M. Marquet. 

— Proposition 402, année 1952) concernant l'équipe 
des territoires africains de l'Union française proches des colonies 


britanniques. — Expos$ de M. Dusseaulx. 


IV. — Décisions prises par le comité directenr du F. T1. D. E. S. ea 
sa séance du 3 mars 1953. — Compte rendu €e M. Jacobson. 


— Questions diverses. 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 
11 mars 1953, à seize heures trente, 27, rue du Mom-Thabor, à 
Paris : 


1. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolution 
{no 29, année 1953) te ndant à promouvoir en départements français 
les territoires d'Afrique occidentale française et d'Afrique équaloriai8 
française. 


IL. — Examen d'une demande de voyage. 


II, — Examen d’un projet de rapport fait par M. Roulleaux-Dugi£e 
sur la demande d'avis (n° 326, année 192) concernant le projet de 
loi sur la dénomination du territoire formé par les Elablissemen!s 
{rançais de l'Océanie, comme suite à la décision de renvoi prise par 
l'Assemblée au cours de sa séance du © mars 1953. 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
11 mars 1953, à quiuze. heures (local n° 217): 


L — Nomination d'un rapporteur pour avis sur la proposition 
(ne 402, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement accroître 
l'eflort d'équipement des territoires africains voisins des colonies 
brilanniques. 


IL. — Examen du projet de rapport de M. Berthaud sur ja demande 
d'avis (ne 59, année 1%3) relative au projet de loi tendant à aulo- 
riser le Président de la République à ratifier: 1° le traité instilusnt 
Communauté européenne de défense et des actes annexés; ?° la 

onvenlion sur les relations entre les trois puissances de la 
biique fédéra:e d'Allemagne et les conremions rattachées signées à 
Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres évchangées les 26 el 27 mai 
192; 3e le protocole addilionnel au traité de l’Atlantique-Nord et 
relatif aux engagements d'assistance des parties au traité de l'Allan- 
tique-Nord envers les Elats membres de la Communauté eurepéenns 
de défense; 4° le traité entre le Royaume-Uni et les Etats memores 
de Communauté européenne de <éfense. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convoeations de commissions. 


Mardi 10 mars 19%3. 
Dix heures, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTULE DU REVENU NATIONAL 
(COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉUOROMIQUE ET DU REVENU NATIORAL) 


Ordre du jour. 


Audition de M. Gruson, inspecteur des finances, chef du service 
des études économiques et financières au ministère des finances. 


Dix heures et qu'nze heures. 


GROUPE DE TRAVAIL FOUR L'ÉTUR£ D8S CAUSES DU CHÔMAGE 
(COMMISSION BES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour. 
A dix heures trente. — Audition des représentants des ere 
des cuirs et peaux des syndicats C. F. T. C., C. G. T., C. G. T.-F. 


A quinze heures trente. — Audition d'un de la 
ponfédération française des prolessins. 


Dix heures et quinze heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D'UNE COMMUNAUTÉ EUROVÉENNE 
DE LA SANTÉ 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 


A dix heures trente. — Audition de M. Massiot, président du 
syndicat des constructeurs français de matériel d'électre-radiologie 
médicale. 


A quinze heures trente, — Audition du président du syndicat natio- 
pal des médecins hosp taliers. 


Quinze heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Elude du projet de loi ne 55% « relatif à diverses mesures de 
nature à accélérer, dès 1953, Ja construction de logements écon0- 
miques et familiaux ». 

a ssion des projets de rapport et des avant-projets d'avis pré- 
per: 

M. Antoni, sur l’aide à la construction; 

M. André, sur les terrains; 

M. Ramarony, sur l'habitat existant et les loyers; 

M. Around, sur la reconstruction; 

M. Houist, sur l’épargne-logement. 


Quinze heures. 
COMMISSION: BE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 


Fonds national d'équipement rural. — Ætude du projet de rapport 
et du projet d'avis présentés par M. Louis Leroy. 


Mercredi 11 mars 193. 
Neut heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS 
PAR L& DÉVELOPPEMENT DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE 
(OOMMISSION DES TRAXSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 
Ordre du jour. 
Elaboration d’un pian travail à la suite de l'audition de 
Rumpler. 


Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Audition de M. Baumgartner, souverneur de la Banque de France, 


heures. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L URBANISME 
Ordre du jour. 
Etude du projet de loi no 5528 « relatif À diverses mesures de 
nature à afcélérer, dès 1953, la, construction de logements éconds 
miques et familiaux ». 


Discussion des projets de rapport et des avant-projets d'avis prés 
sentés por: 


Antoni, sur l’aide à la constructiot 
André, sur les terra ns; 

. Ramarony, sur l'habitat existänt et les loyers: 
Aroud, sur la reconstrue lion ; 

Houist, sur l'épargne-logement. 


Jeudi 12 mars 193. 
heures trente. 
COMMISSION DE LA FRODUCTION INDUSTRIRLLE 


Ordre du jour. 
Communications. 
Enquête sur Ha formation des ingénieurs et cadres techniqnes 
moyens en France. — Audition de M. Fieux, président de la fédé- 
ration des assoc ations françaises d'ingénieurs. 


Neu! heures trente. 
COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES TEXTILES 
Ordre du jour. 


Audition de M. Précigout, président du syndicat français des 1ex- 


tiles artifkiets. 
Audition de M. de Calan, délégué général du syndical général de 
l’industre cotonnière, 


Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU XATIONAË 


Ordre du jour. 


Conjoncture écondmique, — Etude des traits caractéristiques dé 
la conjoncture économique, 


Insuffisance des statistiques françaises et les moyens d'y remés 
. — Examen des statistiques du chômage et de l'emphi. 


Vendredi 13 mars 1953. 

Quaterze heures quarante-cinq. 
COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DE L'ORGANISATION 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 
Ordre du jour. 


Audition de M. Finisse, directeur de l'institut na 
priété industrielle. 

Audition de M. Jolibos, membre de l'institut, profes +ur à l'école 
des mines, et de M. Landucci, directeur de Koœdik-Pathé. 


de la pro 


Dix<ept heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDR BES MOUVEMENTS MIGRATOIRES 
L'UNION FRANÇAISE 
(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNIOY FRANÇAISE) 
Ordre du jour. 
Fin de l'étude du rapport de M. Delav gnette. 
Adoption du projet d'avis 
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7 Mars 1%; 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


Les éditions de La Documentation française publieront pro- 
chainement un ouvrage réalisé par le ministère de l’intérieur 
éur : 


LES ELECTIONS LEGISLATIVES DE 1951 


Cet ouvrage, divisé en sept parties, comprend: 
L — La loi électorale: 
— Tableau des régimes électoraux de 1875 À 1946. 
— liésumé des différents systèmes électoraux pro- 
posés. 
— Travaux préparatoires au Parlement, 
— Caractéristiques principales de la loi du 9 mai 1951. 


J. — Etudes et statistiques. — La Chambre élue en 1946. — 
les candidatures: partis nationaux, apparentements, 
répartition politique des listes de candidats, répartition 
des candidats par professions, mandats électifs déte- 
nus par les candidats au jour de l'élection et précé- 
demmeat. — Les résultats du scrutin, statistique géné- 
rale des voix et des sièges, du nombre de votes par 
correspondance et par procuration, des bulletins modi- - 
fiés. — Cartes, par départements, des absteations, du 
pourcentage des voix obtenues par les groupes. 


II. — Résultats détaillés par départements et cantons (France 
métropolitaine). 

- Résullats détaillés des départements d'outre-mer. 

V. — Résultats détailiés (Algérie). 

VI — Résullats détail'és (territoires d'outre-mer). 


VII. — Liste alphabétique des députés. 


L'ouvrage est mis en vente au prix de souscription de 1.609 F. 


Il pourra être complété par des cartes géographiques donnant 
les résultals des élections de 1946 et de 1951 : 


France (Nord), France (Sud), pour les élections législatives 
de 1946, 

France (Nord), France (Sud), pour les élections législatives 
de 1951. 


Prix glubal du jeu des 4 cartes désignées ei-dessus : 809 F. 


Ces cartes, en cinq couleurs, étabiies avec le concours de la 
Fondation nationale des sciences politiques, font apparaître le 
pourcentage des voix obtenues par chaque groupe politique 
ainsi que celui des abstentions et des bulletins nuls dans cha- 
cun des 3.028 cantons métropolitains. 

L'ouvrage et le jeu des quatre cartes géographiques peuvent 
être vendus séparément. Tirage limité. 

L'ensemble : ouvrage et cartes, prix 2.408 F. 

Commandes accompagnées de leur montant à adresser à La 


Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°) (C. C. P. 
Paris 9060-08). 


++ — 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée cont: lé. 


— 


Confonmmément aux dispositions de l'article 2 du décret du :: 
195, publié au Journal officiel du 12 eeptembre 19%, le n.1. 
conservateur des enusées ci-après désigné est déclaré 


Tourcoing: musée municipal. 


Les candidats à cet emploi qui posséderaient les titres prévus 
E le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement 
nscrits sur les listes d'aptitude aux fonctions de conservate 


musée contrôlé publiées au Journal ofMiciel du %® janvier 1%; 4e. 
vront, dans un délai d'un mois franc à dater de la pubiication 
du présent avis, faire acte de <andidature auprès du mini-tre 4a 
l'éducation nationale (direction des musées de France, palnis du 
Louvre, pavillon Mollien, Paris en lui adressant leur 
établi ainsi qu'il suit: 

1° Une desnande sur papier libre; 

2e Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

%° Un extrait de casier judiciaire de moine de trois mois de {ate- 

4° Un certificat de position militaire (pour les candidats hommes: : 

5° Une note sur leurs titres et travaux ; | 

6° Des expéditions ou copies <ertiflées conformes des diplômes a1l4 
gués à l'appui de la demande ; 

7° Un certificat d'un médecin choisi par le candidat, alte;tant 
qu'il est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 


—- 


ENSRIGNREMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de voncours relatif au certificat d'aptitude aux professorath 
des éooles nationales professionnelles et des collèges techniques. 


La session de 1953 ces professorats des écoles nationales profes. 
sionnelles et des collèges techniques qui s'ouvrira le 4e juin com- 
portera les sections suivantes : 


I. — {re partie (nouveau régimæ). 


: Sciences industrielles. 

: Sciences ét arts industriels. 

Construction et mécanique industrielles, 

Sciences et techniques économiques. 

Français, histoire, géographie. 

Langues vivantes: oplions allemand, anglais, espagnol, 
llistoire, géographie, français. 


IL. — 2° partie (ancien régime). 


A: Sciences industrielles. 

A: Sciences appliquées et arts ménagers, 

B: Dessin industriel. 

Commerciale. 

lettres. 

Langues vivantes: options allemand, anglais, 


Avis relatif à l'ouverture de la session normale 
de l'examen préliminaire de géomètre expert. 


La session normale de l'examen préliminaire en vue de l'obten- 
tion du <iplôme du Gouvernement de géomètre expert est flxée aux 
»2 et 23 juin 1953. Les épreuves auront lieu au conservatoire national 
des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, à Paris (3). 

Des centres d'épreuves écrites seront également organisés à Alger, 
Bordeaux, Lille, Lyon, Nancy, Nantes et Nimes si le nombre des 
candidats le permet. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des pièces réglemen- 
taires, devront être adressées au secrétariat d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports (direction de l'enseignement 
technique, 6 bureau), 34, rue &e ChAteaudun, à Paris (9). 

Clôture du registre des inscriptions : 4 mai 1953. 


à 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement d'un vétérinaire inspecteur 
contractuel des abattoirs industriels des éleveurs du Bourbonnais, 
à Villetranohe-d'Allier (Allier). 


Un concours sur titres et, s’il y à lieu, sur épreuves départ 
tager les candidats aura lieu pour le recrutement d'un vétérinaire 
inspecteur contractuel des abattoirs industriels des éleveurs du ur 
bonnais, le lundi 23 mars 1953, à dix heures, au laboratoire ceniril 
de recherches vétérinaires, 22, rue Pierre-Curie, à AlMort (Seine) 64 
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éventuellement, le jour suivant, en applical'on des arrêlés des 
@ août 1952 (Journal officiel du 21 août 1952, p. 8359) et 2% janvier 
(Journal officiel du 12 février 1955 

Le programme du concours et un modèle du contrat seront envoyés 
eur jemande faite au service vétérinaire, m:nislère de l'agriculture, 
rue de Varenne, Paris (:°). 

Les candidats devront constiluer leur dossier à l'adresse ci-dessus 
d'ici le 15 mars 1953 au plus lard, en produisant tous renseigne- 
ments relatifs à leurs titres et travaux, une cope certifiée conforme 
et légalisée de leurs diplômes, un buïletin de naïssance, un extrait 
de casier judiciaire, un relevé de .eurs services nuirlaires et une 
attestation d'un médecin ph 


-Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Chagny (Saône-el-Leire). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hépital- 
hospice de Chagny (Saône-et-Loire). 


Peuvent faire acte de candidature, les personnes ins$crtes sür la 
1 d'aptitude aux fonctions de directeur éce me et de sous- 
cur des hôpitaux et hospices publicé, établie Conformément 
aux disposilions du décret du 417 1919 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le déiai d'un mais à compter ée la publication du yrésent 


avis à la directrice départementale de la populasion 
sociale de Saône-et-Loire, 6 bis, rue Pasteur, à Mâcon. 


Avis de concours pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux fenc- 
tions de directeur économe et ce sous-direcieur des hôpitaux et 
hospices + 


Un concours sur épreuves en vue de l'inscriplion sur la li 
d'aplitude aux fonclions de directeur économe el de sous-arrerteur 
des hôpitaux et hospices publics sera ouvert au minislere de la 
santé publique et de la population, le mercredi 17 juin 1% 

Le nombre d'inscriplions qui seront effectuées est fixé à 90. 

Les épreuves écrites auront lien dans les centres sulvants: Bor- 
deaux, Clermont-Ferrand, Lyon, Marseile, Paris, Rennes, Toulouse 
et Strasbourg. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

Les candidats doivent remplir les condilions suivantes: 

is Posséder la nationalilé française depuis cinq ans au moins; 

2e Avoir satisfait à leurs obligations mililaires; 


Etre âgés de trente ans au plus au fer janvier de l'année du 


Celle limite d'âge est toutefois reculée d'un temps ‘égal à la 
durée des services antérieurs civils ou miiitaires valables ou vali- 
debles pour la retraite, sans préjudice de 1} alion des dispo 
e l'arücle 162 du du 29 ét 1939 à charge 

| d'âge minimum est fixée à vingt-cinq ans. Toutefois, 
lidals plus jeunes réunissant par ailleurs les Litres exigés 
} ë senter seront admis à concourir élant entendu qu'un 
p eur étre altribué avant l'âge de vin£ ans. 


1° Eire litulaires, soit du diplôme de ]lcence en droit et compter 


au moins deux ans de service dans une admini<tra n de l'Etat, 
d'une collectivité publique ou d'un établi ° il 

dipiome du baccalauréat de l'enseigneme 
yei supérieur et compter au moins einq 
Vaiables pour ja retraite, soit comme ag 
public d'assistance ou de ! ce, .S 
collaboré à la gestion administrative d'un hô; 

5 Pourront également prendre part au cours s é-onomes, 
sous-économes, Chefs de bureau et’ rédacteurs des étahtissements 
hospilaliers publics ou des établissements pui d'assistance où 
de bienfaisance ne remplissant pas :es condilior dessus, 1Inais 
Conplant au moins dix ans de fonctions. 

Des majorations de points seront accord‘es aux didats visés 


paragraphe 35 ci-dessus suivant la de leurs servies hos 


Les candidats devront adresser in é publique 
el de la population {direction de l'administration générale du per- 
sonne et du et, 3 bureau par { e rt mn re un n s 
a date concours, en sy£cifiant le cent d en choisi, 
Jes pièces suivantes 

io Une demande sur papier timbré me onnant leurs nom, pré- 
2oms et adresse ; 


2° Une autorisation de se présenter an concours délivré 
chef de service, en ce qui concerne es candidats n’ 


Pas aux cadres he spilaliers ; 


% Un extrait de casier judiciaire (bulletin ne ©) ayant muins de 
trois mois de date; 


— 
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DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7 Mars 1% 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS DUFFOUR ET IGON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 152.%00.000 F 
Sikce soctac: TOULOUSE, 10, PLACE DEs CARMES 


R. C.: Toulouse n° 555 B. 


Obligativns 4 1,1 0/0 1956, 


Tirage d'amortissement du 14 février 1953. 


Les obh'izations suivantes sont remboursables le 15 mars 1953 à 
raison de 5.000 F, coupon n° 8, é“héance 159 mars 1954, attaché: 
1 à 12 — 1.90% à 2,000 (dont 1 obligation rachetéc). 


La société a racheté en Bourse 11 


obligations qui ont été 
lWnputées sur cet amorlissement. 


Les amorlissements précéaents ont élé eflectués par rachats en 
Bourse, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TMITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GX, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1953 
DE LA 
Compagnie des mines d'anthracite de la Mure. 


Les porleurs d'oblizations 4 0/0 de 5000 F ‘émission 1943) de la 
Compagnie des mines d'anthracite de la Mure sont informés que 
l'amortissement du {er avril 1955 a élé réalisé par voie de rachat en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des oligations restant à rembourser. 
Néant. 


ETABLISSEMENTS GEORGES RISLER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2930.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctal: 117, EUR DU FAUBOURG-POISSONNIÈRE, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine n° 280505 B. 
OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1913 DE 2.000 F 
DE LA 
Société industrielle de la Haute-Saône. 


Huitième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totaiité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 33 obli- 
galions dont l'amortissement est prévu au fer avril 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 196 ont été présentés 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1947 à 19:2 ont él6 couverts par 
rachats en Bourse. 


TUILERIES DE BEAUVAIS 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 126.500.000 F 
BEAUVAIS (Oise), 12, AVENUE DE La RÉPUBLIQUE 


Emprunt obligataire 3,75 0/0 1945. 


Huitième amortissement. 


Suivant faculté qu'elle s'est réservee lors de l'émission, la sacif'a 
a racheté en Bourse 70 obligations de 9.000 F nominal, formant 
l'annuité à amortir au 1er avril 1953. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 

IL n'exisie aucune obligation à rembourser sur les tirages au st 
précédents. 


DISTILLERIE SIMON AINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.000.800 F ENTIÈMEMENT LIBÉRÉ 
SOCIAL: CHALON-SUR-SAONE 


Liste des obligations 7 0/0 net sorties au tirage du 7 février 1953 et 
remboursables à partir du 31 mars 1953 sur la base du capital de 
l'obligation (5.000 F) plus 175 F représentant les intérêts à 7 00 
net du 17 octobre 1952 au 31 mars 1953. 

60 61 62 63 Gi 63 66 67 68 69 70 51 72 73 74 70 16 71 
13 79 80 81 82 S3 81 85 +86 87 &8 89 9, 


DISTILLERIE SIMON AINE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.000.800 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SièGE SOCIAL: CHALON-SUR-SAONE 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


établi à l'émission des obligations au porteur 7 0,0 décidée 
par l'assemblée générale extraordinaire du 28 décembre 1951. 


Dates des remboursements et nombre d'obligations de 5.000 F 
à rembourser. 


oct. 1952... oct. 1957....... oct. 1962....... 62 
1053... — 1958....... 4 — 41963....... 01 
— 39 — 19%0....... 5 —  41965....... 71 
— 1956... — 1961....... 59 — 41966... 


Total: 800 obligations. 


Société des Etablissements SAUVEGRAIN & C' 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 108 MILLIONS DE Fiavs 
SièGE SOCIAL: 20, RUE BEAULIEU, ROANNXE 
Registre du commerce : Roanne n° 8607. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 er-5 3/4 0,0 1947. 


Sixième amortissement du 17 avril 1953, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, M 
société a procédé à son amortissement du 1% avril 1933 el à 
amortissement auticipé partiel par voie de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort. 

Les précédents amorlissements avant élé assurés par racha':. !l 
n'exisle pas de titres amortis restant à rembourser, 
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Etablissements Pasquier - Desvignes 
CapPiTaL: 83.200.000 F 
SOCIAL: SAINT-LAGER (Ruôxe) 
R. C.: Villefranche ne 8188, 


Obligations 4 1/4 0,0 1946. 

La société, usant de la faculté qu'elle e’est réservée lors de l'émis- 
sion de ses obligations 4 1/4 0/9 1946, a procédé au sachat en Bourse 
des trente obligations de 5.000 F de nominal de cet emprunt dont 
l'amortissement élait prévu pour le 15 avril 1953 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
ennée. 

Toutes les obligations sorlies aux tirages précédents ont été pré- 
gentées au remboursement, 


IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et Librairie centrales des chemins de fer. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 101.562.,%00 F 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE BERGÈRE, PARIS (%) 

R. C.: Seine n° 52309. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 16 obligations 
à 0/0 1%5 dont le huitième amortissement est prévu pour le 
4 mars 1953. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en février 1993. 


Obligations restant à rembourser. 
Néant. 


COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 
SOGIAL: 7, RUg DU CMQUE, PARIS Se) 
R. C.: Seine no 121119. 


Avis aux porteurs d'obligations 6 1,2 0 © 1949. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a procédé au rachat en Bourse des 3% obligations 6 1/2 0/0 4949 
l'amortissement est prévu pour le avril 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
fe cet amortissement, 

Les précédents amorlissements ont é'é également effectués par 
poie de rachats en Bourse. 


Ancienne Maison Limousin et Descours, Descours Frères & C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 78.750.000 F 
SOCIAL: 11, COURS DE VERDUX, À LYON 
R. C.: Lyon ne 1694 B. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 5.000 obligations 4 0/0 19:5 de 2.000 F, la société Maison Limou- 
#in et Descours, Descours frères et Ce, a racheté en Bourse 113 obli- 
ee correspondant au chiffre prévu pour l'amortissement de 

emprunt au 5 avril 1953. « 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
bedit amortissement. 

Les amortissements précédents ont également été eflectués par 
Noie de rachats en Bourse. 


Anciens Etablissements F. Le Roy & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.400.000 F 
LA ROUSSELIERE-VERTOU 
R. C.: Nantes n° %6 B, 


Troisième amortissement des obligations 4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
bociété a procédé au rachat en Bourse des 2 obligations dont j'amor- 
peeent est prévu pour le {er avril 1933. Il n'y aura donc pas de 

rage pour cel amoriissement. 


Les amortissements antérieurs ayant eu lieu par rachals en Bourse, 
n'y à pas en circulation de titres amortis à rembourser. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRROTION GÉNÉRATE : À, RUE a PARIS %) 
DÉPARTEMENT DES TITRES: RUE PARIS (8°) 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 23 3400 14:35 
DE LA 
Société saint-quentinoise d'éclairage et de chauffage. 


Les port s d« 0 O6 d 
més que l'am issern du 1 \ r voir de 
ra it € Bourse nscq né pas eff dt urage 
au } 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


A NTAR 
SOCIÉTÉ ANONYME D'EXPLOITATIONS PÉTROLIÈRES 
CAPITAL SOI 1.350.230 00) F 
SIÈGE 1, RUE LEON-JOST, PARIS (15e) 
lu ninerce 2101 
Obligations de 10.000 F 6 0,0 19, 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
Années d'amortissement et nombre d'obligations à ameortir. 


Total: 50.000 oblisalions. 


Société Normande d'Energie et de Vapeur 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 DE 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DE La BAUME, À PARIS 


R. C.: Scine 2706078 B. 


Liste des 54 obligations 5 0'0 1941 de 2.009 F sorties au tirage du 
18 février 1953 et des obligatiCns restant à rembourser sur tira£es 
antérieurs. 


ANNFFS | ANNÉFS ANNÉES 
NUMFROS d'amortis- NUMÉROS | d'ameortis NUMÉROS d'amortis 
sement sement sement. 

327 03 2.008 53 5.921 

761 53 2.547 53 53 

797 2.582 44] 

47 2.612 47 

954 53 2.743 1.019 7 
4.159 | 53 5.576 
4.297 53 2.923 
1.297 3.022 13 4.707 53 
4.298 53 1.7:0 HN 
1.311 ». 101 53 
4.576 HS 3.183 53 5.125 53 
4.60% 53 8.227 53 2.126 HN | 
4.610 53 3.230 53 5.133 53 
4.665 53 3.180 CARTE 47 
4.95 53 53 5.10 16 
2.077 3.65! 5.197 46 
2.217 53 3.695 5.26) 
2.369 53 3.784 5.31%) 53 
2.42 53 3.825 HN] HN: 
2.493 53 4.155 53 6,915 


Les obligations amorties en 195% seront rembour<ables à partir 
du 20 mars 1953, coupon 20 seplembre 1953 attache raison de 
2.000 F pour toutes les obligations nominatives et au jorteur, aux 
caisses des établissements suivante: 

Crédit commercial de France, 10%, avenue des Champs-Elysées, 

à Paris; 

Comptoir national d'escomple de Paris, 11, rue Fergère, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales el agences de Paris, de provincæ 
et de l'étranger. 
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PAUL DUMAS 
SOGÉRÉ ANONYME AU CAPITAL 65.625.000, F 
67, Rovesrrenu, MONTRELIL-SOUS-BOIS (Sert) 
Registre du commerce: Seine n° 234580 B. 


Obligations conc rdata res 12% de 250 F, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 438 obligations sorties au septième tirage au sort du 19 jan- 
vier 1953 et formant, les ochiigations rachetices en Bourse 
par la société émettrice, la totaluc des titres à amortir au 
3 février 1953. Ces obligations seront remboursables à 2541 F; 

2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


anvers ANNrES | ANNÉES 
NUMÉROS | de rembhour NUMÉROS de rembour NLMÉROS le rembour 
| sement | nl sem-at 
| 
1 53 1.887 2.269 3 
to 1. ol 2.397 5t 
2 HN 1.807 2,404 
” 1.14 53 2.417 
ol 1.118 52 2.120 
[ou EN | 1.93% 2.491 22 
71 1.9:5 2,15 53 
73 1.247 2.416 43 
7» 1.948 52 2,401 19 
97 1.949 2.4» 
w 53 1.20 2,1% 20 
07 .#) 2.459 52 
113 1.063 51 2,162 47 
106 4 1.904 2.456 
1.966 17 2.40 53 
14 1.967 50 2.100 19 
53 004% 2.493 51 
10 014 2.41 5 
13 17 2.016 À | 2.149 53 
13 » 041 52 2.57 53 
13 2 042 13 2.51] 5: 
227 2 5,9 2.533 53 
»l 2 166 47 2.093 53 
2,2 53 2,078 52 2.547 M1 
2.118 54 2.67 53 
2.119 53 2.611 
2,145 2.611 52 
2x6 52 216 2.619 53 
405 2,19 13 2.045 53 
29 2,162 52 
2,109 52 2.72 53 
222 9,173 2.141 53 
319 48 2,183 =. 112 53 
2. 189 1 su 1 
708 2.190 19 
307 3 2.19% 3 
7 
712 19 9 206 
“1 4 » =. 120 
2.219 2,449 53 
2.21 2.01 51 
9 19 05) 5e 
11 2.228 »? 9 05 
à 2.227 3 
ui! ET 48 
1.70 19 972 3 
2 983 19 N79 
4.72 ) 53 53 
1.501 CL 2.20 12 
4 2 M} 52 
1 . 01 51 
1.897 19 | 17 m2 02 
41 85? | pd | n3 mo ! HS, 
1.9 | 2 y) | 
1. 2 | 2 13 


NUMÊROS 


ANNÉES 
de rembour 


NUMFROS 


ANNÉES 


| de rembour 


| 


en 
graren en 
is Zi 


Lo 


r. 


Mars 3 
| \ 
| NUMEROS | de 
semeut sement. 
19 53 5.730 | 
52 19 5.74 | 41 
19 1.969 13 
981 4.92 52 5.750 
53 1.95 47 D. 704 
005 53 1.998 47 5.827 
‘13 47 53 5 
016 51 5.002 53 5838 
013 49 5.003 47 5 819 
4) 5.004 52 
| 53 5.006 4x 3 
063 03 5.028 5 S61 
52 5.012 43 5 #70 
52 3.645 43 53 
| 106 52 5.058 48 
107 53 5.088 52 + 
53 5.089 22 896 
.222 53 5.106 53 5 VIS 
.223 49 5.111 53 
537 53 5.113 
234 49 5.197 43 903 
.235 52 3.138 53 
5.146 49 5.233 
53 3.152 33 5 
50 5.153 53 07 
261 52 5.169 53 "949 
43 5.267 50 
| 297 43 5.276 52 
53 3.24 53 5 009 + 
3141 53 5.294 53 
ET 53 5.307 51 
53 5.128 32 
.390 53 6.086 
.591 03 5.233 49 6.088 
.102 03 5.400 
5.360 49 6.133 
410 | 5.361 49 
.149 5.266 51 6. 156 
465 53 5.369 53 
.169 53 5.372 53 
2477 53 3.279 19 6.167 
58 3.2 5% 6.178 
53 51 6.135 
HN] 5.506 6.178 
+5. 58 — 6.210 | 
| .663 53 5.497 52 6.22% | 
693 33 5.118 13 | 
445 53 6.268 53 
-110 53 5.419 53 6.20 
112 53 5.554 54 
714 49 490 6.323 
.119 48 5.502 52 6.325 
.199 52 p.927 52 6.34 
1257 53 6.286 
13 5.559 49 6.358 
765 53 5.573 5.2 
774 33 5.579 50 6.393 s 
43 5.38? 53 6.3M m 
o1 5.585 53 6.101 53 
| 802 53 5.97 53 6.45 18 
su 53 5.589 6.408 51 
52 5.598 53 6.109 53 
.820 o1 5.600 53 6.152 13 
.N23 19 3.602 48 6.460 53 
| .321 49 3.607 52 6.619 51 
.S26 51 5.616 53 6.624 
s23 33 5.663 53 6.625 13 
5.669 50 6.782 
| 53 5.693 53 6.790 53 
#45 53 5.696 6.806 53 
.849 19 5.700 52 6.814 52 
53 5.723 53 6.816 52 
870 53 5.726 48 6.818 19 
23 5.728 53 6.914 52 
. JUS 50 6.924 
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ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS 
sement. sem nt. 

53 52 8.52% 
| MS 

47 51 

53 

48 

48 90 

53 

52 47 

52 

49 03 

53 53 

ot 

| 

47 02 

47 


4) 

NH) 

17 

027 

949 

951 

| 
S.951 
8.997 
0.005 
9.05 
9.027 
9.043 
4.029 
9.041 
9,048 
9.063 
4.008 
0,109 
0,110 
9,143 
9 14 
| 
9.167 
9.151 
9.159 
9.203 
0.29 
6.210 
0,214 
9.22 
9.22 
0,241 
9.256 
24) 
9 261 
9.262 
y. 282 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


RE] 
CNE 


NUMFROS 


| ANNÉES 
| de rembour- 
sement 


NUMÉROS 


NUMÉROS 


11.182 
11.184 
11,186 
11.1KN 
11.104 
11.105 
11,143 
11.201 


11.218 
11.29 
11.227 
11.231 
11.272 
11.253 
11.243 
11.256 
11.260 
11.26 
11.23 
11.261 
11.22 
11.240 
11.00 
11.901 


11.744 


| 


ANNÉES 
| de rembour 
sewent. 


AUMÉROS 
| | 
| | ANNÉES 
A | de rembour- 
6.942 | | ecmeul. 
| 6.977 9.284 | 
6.997 ALT 10.113 50 10.91: | 
7.001 + 24 12 49 10.022 
100 we 10.242 + 02 47 
À 1.10 53 166 0.302 10 non | 
4 1.156 52 + 709 9.414 10.21: 
b3 52 114 49 TR 
53 770 ra 9,430 10. 2x) 49 
7.208 o1 - 49 10.25 | 
7.23 48 35 279 442 10.275 11.057 
À 7 48 25 10. 07 47 11.108 | 59 
47 + 9.552 10.33 53 11.105 
L 53 9 29 9.54 51 1.111 52 
] 52 arr 10.406 11.11: 14) 
52 2 53 10 ‘1.122 ! 

7.293 51 o1 Q | 10,25 11.124 : 

49 ; 10.34 11.1: 419 
33 9.673 10.158 51 11.146 
7.419 47 HN + Ja. 52 10.459 11 159 
7.2 53 6 51 52 9.671 53 52 
7.443 51 0.4 12 11.122 1) 
1.444 51 53 10 10.524 11160 1 
1.101 52 1 742 10.544 5,1 11.174 
| 1.470 52 52 à 710 53 10,504 19 11.177 
02 1 52 0.577 + 
1.81 | 52 1 u2 9.788 49 
7.514 52 9 52 9.823 48 10.59 50 
7.15 52 #; 52 49 10.54 HN 50 
7.538 "2 38 9.85 10.626 51 
53 49 - 91 1] 53 10 659 2 
7.570 1) 51 9.903 r 10.644 5,2 
M 92 - 19 19 10.666 47 
1.0N2 al 9.944 « 52 
51 1.657 x 52 10.686 53 
53 7.6: Q7 53 ouf 10.71! + 
38 7.689 53 53 10,721 3 
1.691 59 52 3.45 | 728 13 
1.692 r 52 10.001 F9 0.397 HN: ñ 
7.702 49 17 41 10.008 10.767 
1.103 re 19 53 10,76 52 
52 1.731 53 03 10.025 10 79! 51 
53 7.742 76 52 10 053 10. 742 
5? À 7.743 5 10.07 10.871 
r3 7.74 48 -0S: 11.42 
52 1.148 51 53 10.120 10.579 11.204 
19 1.149 50 16 4s 10.123 10 
53 1.792 53 10.12: 0 
51 “x 129 11.911 
1.813 53 1 52 10.16 10 
8.594 | 10.138 10.800 11.912 
‘à 44 10 11.547 
11.220 52 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement, 
11.295 52 11.509 50 11.865 413 
11.226 53 11.600 5) 11.871 53 
327 49 11.607 19 11.878 st 

11.231 52 11.616 53 11.880 
11.323 11.619 19 11.897 
11.3%4 53 11.621 18 11.89 13 
11.235 43 11.622 52 11.900 
11.359 18 11.62% 49 11.902 419 
11.373 53 11.626 11.903 
411.285 51 11.65% 47 11.905 43 
11.33 43 11.62% 53 11.906 »3 
1.292 52 11.643 "1 11.907 41 
11.393 19 11.644 53 
53 11.615 11.H8 53 
11.397 43 11.647 53 11.92% 50 
11.405 52 11.651 53 11.8 49 
11.411 11.609 52 11.981 51 
11.41% 11.661 19 1195 
11.417 18 11.670 53 11.997 5 
11.413 11.683 53 11.940 re 
11.419 51 53 11 94 51 
11.421 51 11.6%6 51 11. X0 53 
11.428 11.69 #3 
11.425 53 11.702 52 11.955 51 
41.43 5? 11.709 53 11.956 5 
11.412 53 11.713 53 11.958 48 
11.414 11.716 47 11.963 19 
11.415 53 11.717 47 11.970 
11.447 53 11.718 s# 11.971 48 
11.419 38 11.728 51 11.973 
11.153 53 11.70 53 11.975 53 
11.497 47 11.738 51 11.976 m1 
41.461 54) 11.741 52 11.982 53 
11.467 19 11.742 18 11.987 47 
411.471 52 11.749 50 11.992 53 
41.477 5à 11.752 5è 11.996 
11.479 48 11.755 51 12.002 51 
11.81 11.76 13 12.007 53 
11.452 51 11.758 12.008 48 
41.188 53 11.760 53 12.009 50 
11.490 53 11.763 43 12.045 52 
11.492 43 11.767 5 
11.504 48 11.768 52 
41.5 53 11.79 52 12.027 53 
11.506 92 11.773 19 12.032 50 
11.908 413 11.775 12.035 53 
11.510 53 11.777 49 12.0% 
11.511 #3 11.785 53 12.037 53 
11.513 419 11.787 50 12.02% 48 
11.520 53 11.789 52 12.039 50 
41.524 52 11.79% 53 12 050 58 
11 ot 11.7 9 12 041 50 
11.529 11.908 12 045 41 
41.52) o1 11.811 53 12 046 58 
11.523 51 11.818 53 12 052 18 
11.529 52 11.819 50 12 062 18 
11.510 53 11.828 52 12 069 
11.155 11.829 52 12 072 
11.561 53 11.834 51 12 08 
11.52 53 11.825 52 2.082 53 
11.563 52 11.899 18 12.087 53 
11.566 54 11.843 53 12.092 53 
11.573 52 11.846 52 12.096 53 
11.371 51 11.848 52 12.101 53 
41.577 53 11.819 419 12.435 53 
11.578 50 52 12.142 53 
11.26 50 11.854 | 12.174 53 
41.587 54 11.856 47 12.177 53 
11.500 53 11.861 53 12.180 53 


Société Française de Transports et Entrepôts Frigorifiques 


(8. T. E. F.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 040 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 62, RUE MONTORGUKIL, A PARIS 
« R. C.: Seine ne 4134797, 


Obligations 6 1/2 0/0 49%49, 


Quatrième amortissement. 


Les porteurs d'obligatfons sont informés que, conformément aux 
conditions générales de l'émission, la société a utilisé entièrement 
en rachats en Bourse la totalité de la quatrième annuité a'amortis- 
sement prévue par le {a iu et venant à échéance le 15 avril 4953 

H n'y a donc pas lieu cette année à tirage au sort sur ces obli- 
gations 

Les amortissements précédents ont été eflectués par voie de 
rachals en Bourse 


Les Héritiers de Marie Brizard et Roger, Achard, Glotiu & «« 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 148.500.000 F ENTIÈREMENT Libéré 
soctaL: 128-136, RUE FONDAUDÈGE, À BORDEAUX 
Registre du commerce: Bordeaux S&8 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émissir 
société a racheté ent Bourse la totalité des % obligations 4 1/10 id 
à amortir le 1er avril 1955. 


{Le tableau d'amortissement a été publié au Journal off, 


7 avril 1944.) 
Obligation sortie au premier tirage du 7 mars 1946 
et non encore présentée au remboursement. 
1.058. 


QUARTZ ET SILICE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 109.900.000 F ENTIRREMENT VERSÉS 
Sick SOCIAL: 8, RUE D'ANJOU, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine 206183. 


Amortissement au 15 juin 1953 des obligations 4 0/0 1945. 


MM. les porteurs d'obligations 4 ©/0 1945 sont informés que | 
société anonyme Quartz et Silice, usant de la faculté qu'elle s'e 
réservée lors de l'émission de ses obligations 4 0/0 19%, à utilis 
par rachat en Bourse la totalité de la somme qu'aurait exigée 
remboursement au pair des 221 obligations dont 1 amortissement éta 
prévu à la date du 15 juin 1955. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


4 


COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026.000.000 nt FRANCS 
Srèam SOCIAL: 29, RUE DE LiSBONNE, PARIS (8e) 
Registre du commerce : Seine ne 155794, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943. 


Dixième amortissemert du 17 mai 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée, la Compagnie des 
Lampes a procédé au rachat en Bourse de 150 obligations dont l'amor 
tissement est prévu pour le 1°" mai 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ayant été effectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis res!ant à rembourser. 


= 


Société anonyme des Etablissements GEORGET Fils 
CAPITAL: 200 MILLIONS DE FRANCS 
ROUTE DE ROCHE-MAURICE, À NANTES-CUANTENAY 
C.: 19 


- Obligations 6 0/0 1940, 
Amortissement du 1% avril 1953, 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société des établissements Georget fils a procédé au rachat en 


Bourse des 164 obligations dont l'amortissement était prévu pour ie 
1er avril 1953. 


Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | d'amortis- NUMÉROS | d'amortis- NUMÉROS | d'amortis- 
sement. sement. senmnt 
114 52 1.287 | 1.008 50 
205 46 1.37 4 1.781 49 
74 46 1.32 52 2.067 52 
4.067 52 1.503 52 2.458 51 
1.286 2 | 1.602 51 2.954 50 


| 
| 
| 
| 


in 
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des 
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SOCIETE NOUVELLE de RAFFINERIE LEBAUDY-SOMMIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 431.2%000 F 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE DE FLANDRE, PARIS 
Registre du commerce : Seine ne 24139 B, 


Obligations 4 0 0 1943 de 5.000 F. 


Amortissement du avrd 1953. 


Numéros des séries comprenant les 38 obligations sorties au tirage du 
16 février 1953 formant avec les obligations rachetées en Bourse 
la quantité de titres à ameortir le 1°: avril 1953. 

174 à 180 — 1.941 à 1.950 — 41.091 à 4.640 — 6.411 à 6.420 
à 6.705. 
n'existe pas de titre restant à rembourser. 


Société Métallurgique de Knutange 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.650.00#1.000 DE FRANCS 
Siècg SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHENBES, À PARIS 
R. C.: Seine no 20592, 


Obligations 4 1,2 0,0 1947 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 817 obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le 20 mars 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 2. 
Le conseil d'administration. 


Société anonyme d'Entreprises François Bernard 
AU CAPITAL DE 4.400.000 F 
Sikce SOCIAL: 6, RUE Duereuil, NANTES 
R. C.: Nantes n° 2752 B, 


Obligations de 5.000 F 5 0,0 1947. 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a racheté en Bourse Ja totalité des tires formant 
Fannuité à amortir-au fer avril 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort, 


ll ne reste plus aucun titre à rembourser sur cet emprunt. 


ÉTABLISSEMENTS CHARLES COQUILLARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE GX) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À FROGES (Isère) 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943. 


Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les obli- 
a que, conformément aux conditions générales de l'émission, 

socjété a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité 
de la neuvième annuité d'amortissement prévue par le tableau 
pour l'année 1952-1953, venant à échéance le {4e avril 1953, 

B n'y a donc pas lieu cette année à tirage au sort sur ces obli- 
gations. 

L'amortissement âes précédentes anruités avant été eflectué par 
vole de rachats en Bourse, il n'existe pas de numéros amortis res- 
lant à rembourser. 


L'UNION 
SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.500.000 F 
SièGg SOCIAL: 4, RUE DE TRÉMENTINES, À CHOLET 
R. C.: Cholet n° 5784. 


La société, usant âe la facilité qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de ses obligations de 2000 F 4 0/0 19%5, a racheté en 
Bourse la totalité des titres formant l'annuité à amortir au 
avril 4953, soit obligations. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
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SOCIETE MULHOUSIENNE DU GAZ 
OSOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000 000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE DE L'ARC, MULHOUSE 
R. C.: Mulhouse n° 11093 B. 


Obligations de 3.000 F à 1/2 0/0 1947. 


Liste numérique des 146 obligations sorties au sixième tirage 
du 24 tévrier 1953. 


1.099 à 1.244. 


Le complément a été racheté avar 


nt tirage et imputé s dernier 

conformer aux stipulalions du contrat d'én lol 

Les obliga sorlies au tirag nubou partir du 
fer avril 1953 à raison de 5.000 F et cesseront de porter int à par- 
ür de cette dat: 

e remboursement effectué aux caisses des établissent ie 
crédil su.vants : 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Crédit commercial de France ; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine ; 

Crédit lvonnas ; 

Société générale alsacienne de banque, 


et dans leurs succursales et agences 


LAURENT BOUILLET 
Compagnie générale d'entreprises. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE CAN) DE FRA 

SOCIAL: HUE That] 

R. C.: Nice n° 48%; 


Lvon ne 


Obligations Laurent Bouillet de 1000 F 5 12 0 0 1991, 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 77 obligations sorties au tirage du 12 février 1953 pour rem- 
boursement au pair à partir du 15 avril 1953; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 


| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS | d'amwrtis- NUMÉROS d'smortis- 
semeut | senveut 
41 1952 1953 720 | 
29 1919 44 1952 531 | 1953 
19% 1952 737 | | 
1%1 PEU 1953 741 
6: 1952 1952 752 1951 
7% 1951 1948 76 
192 | 149 78 | 1951 
354 70 | 1959 
1951 47 702 !| 
413 143 1953 ‘| 1453 
414 1951 A6, 7% | 
42 123 71 79 192 
444 19553 487 19:52 728 142 
152 492 1953 19 e | 1031 
470 510 1953 19:52 
171 1%3 513 163 mis 123 
1%3 bia 1953 #17 193 
487 1952 51 493 #1! 1%2 
1953 537 1%3 1450 
1% 192 541 123 #15 1919 
1497 1%3 519 1952 163 
1% 19% 1953 
212 1953 6, 1953 1950 
21 1953 603 1%3 872 1952 
2» 103 193 #73 | 17,2 
231 193 611 193 
239 1,3 | 12,3 
2% 1953 63! 1%3 1953 
1953 1953 1953 
193 65 1%3 
2% 1953 66: 193 190 
288 1953 677 1953 œ9 193 
1933 6x 1953 061 1953 
303 1953 69! 1953 
314 700 1 %4) 1.003 1953 
319 1953 706, 10 1.00 143 
376 1953 707 1% 1.023 1953 
45% 1958 709 1%4) 1.00 192 
493 710 1.037 1952 
47 "M1 140 1.047 1952 
440 191 7118 1953 1.089 1951 


} 
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| 
ut 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE PARIS 
DES TITRES: 68, RUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 2000 F 4 0/0 1943 
LA 
Compagnie de distributions électriques du Midi, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 2000 F (Emission 1943) de la 
Compasnie de distribulions électriques «du Midi sont informés que 
l'amortissement du fer avril 195% a été réalisé par voie de rachat en 
Bourse, En conséquence, il ne sera pas eflecilué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant, 


— 


ETABLISSEMENTS DICKSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE A0Û0 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SoCtAL: 18, RUE Manban, PARIS (2) 

R. C.: Scine 209651 


Obligations G 3/4 0/0 1949 de 5.000 F. 


Quatrième amortissement. 


L'amorlissement des 100 obligations prévu pour Île fer avril 1953 
a été effectué par voie de rachat en Bourse. 

Il n'existe pas de numéros à rembourser, les précédents amortis- 
sements ayant aussi été effectués par voie de rachat. 


AVIS DIVERS 


SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE Francs 
2, LENRI-ROCHEFONT, PARIS (17e) 
Registre du commerce: Seine n° 73392. 


Tirage au sort des obligations 4 1/2 0,0 (émission 1930) 
à amortir le 20 avril 1953, 


La Société des,.mines de Bazailles informe les porleurs d'obliga- 
tions 4 1/2 0/0 19% qu'il sera procédé le lundi 16 enars 1953, à 
quatorze heures trente, à Paris, 12, rue de La RochefoucaukH, au 
üirage au sort de la tranche amortissable au 20 avril 1953. 


Le conseil d'administration. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mile Mendelssohn (Irène-Marie), étudiante, née à Paris (16e) le 
8 février 1935, demeurant à New-York S.), 1140 Fiflh Avenue, 
représentée par son père et tuteur légal M. Mendelssohn (Georges), 
dépose une requèle auprès du garde des sceaux à l'eflet de substi- 
tuer à son nom celui de Monel 


M. Salomon (Charles-Camille-César), né le 6 septembre 1877 à 
Paris (1%), domicilié à Paris (1), 34, rue François-Bonvin, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subsliluer à 
son nom patronymique celui de sa mère Dhennin. 


M. Salomon (Louis), né le 8 juin 1914 à Paris (15*), domicilié À 
Charenton (Seine), 84, rue de Paris, agissant en son nom personnel 
et au nom de sa fille mineure, Christine, née le 8 avril 1942 à 
Paris (li), dépose une requête auprès du garnie des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de sa grand'mère pater- 
nelle Dhennin. 


M. Most !Simon), né le 9 mars 1903 À Grabowitz (Russie), demeu- 
rant au domaine de Chapuis, à Pamfou (Seine-et-Marne), par 
Valence en-Brie, agissant au nom de sa fille mineure Boxensiein 
Denise), née à Lacanau-Médoc (Gironde) le 19 février 1935, dépose 
une requête auprès du gande des sceaux à l'eflet de substituer au 
nom patronymique de Borenstein celui de Most sous lequel elie est 
connue. 


M. René-Simon Hausenball, né le 27 août 1910 à Par s, den 
À Paris, 83, quai d'Orsay, agissant tant en son nom qu'au : . 
ses enfants mineurs: Chrisline-Francine-Guile le-Gamille, 
26 juin 1916 à Neuilly-sur-Seine ; Catherine-Roselvne, née le °2 L. 
1955 à Neuilly-sur-Sene et Florence-Jacqueïine, née le 12 
1950 À Neuitly-sur-Seine, dépose une requêle auprès du 
sceaux à leflet de substituer à sm patronyme Hausenball ce 
Aubaie, alin de s'appeier légalement à l'avenir Aubale. 


M. Mayent (Paul-Henri-Clément!, né le 23 novembre 18% 
guignan (Var), demeurant 13, rue de la Tour-des-Daines, à Par. + 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de à % 
tuer à son nom patronymique celui de Cassnova. 


M. Leyntoupski ou Leynpouski (Isaac), né le 29 novembre 111 4 
Paris (12), dom'cilié à Paris, 11, rue des Gâtines, agissant tan! en 
soin nom personnel qu'an de san épouse, née 
(Suzanne), le 17 octobre 1M4 à Paris (12), et de ses deux entintg 
mineurs demeurant avec lui: Maurice, mé le 2 novembre 1kx à 
Paris (18) et Nicole-Thérèse, née le 30 mai 1946, À Paris ‘1:- 
dépose une requête auprès Au garde des sceaux à l'effet de si 
tuer à son nom patronymique celui de Leyne. 


M. Leynloupski (Georges-Boris), né le 28 jun 1923 à Paris 12, 
domicilié à Paris, rue du Château-des-Rentiers, n° 139, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de son épouse, e Chmilewsky 
(Germaine), née le ler mars 1922 à Paris (12,, et de son fs mireur, 
demeurant avec lui, Gérard-Armand, né le 10 mai 1947 à Fontenay. 
aux-Roses (Seine), dép2se une requête auprès du garde des 
à l'effet de substtuer à son nom patronvymique celui de Levne 


M. Levntoupski (Henri-Roger), né le 5 octobre 19% à Paris (1%, 
domicilié à Paris (20e), 3, vilia Dury-Vasselou, agissant tant en sn 
nom personnel qu'au nom de son épouse, née Planche (Gillherte. 
Hermance), le S février 1927 à Paris (20e), et de ses fils mineurs 
demeurant avez lui: Patrick-Georges, né le 1 octobfe 19: 
Ph'lippe-Armand, né le 4 mars 1950, tius deux à Paris (%e), 449054 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substitier à 
son nom patronymique celui de Leyne. 


M. Gaye (Guy-Casimir), né le 16 juin 19% à Saint-Epain (lire 
et-Loire), actuellement soldat en Indochine, dépose une re]14 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom nine 
nymique celui de Gay, à ses prénoms celui d# Ghislan. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS D'EXISTENCE 
(Décret du 16 août 1901. 


G février 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Meaux. Cercle 
aéronautique Meaux-Paris. lRul: faciliter et développer la connais 
sance et la pratique de l'aviation dans ses différentes formes d'acti- 
vilés, Siège social: lerrain d'isles-les-Villenoy. 


7 févrer 195%. Déclaration à la préfecture du Var. dudô-Club trope 
zien. But: diffusion parmi les différentes classes de la socilé 
du jud2; création de nouvelles salles de judo dans la région; per- 
mettre à tous les judokas de passage au en vacances dans la ré’im 
de continuer les sports. Siège social: 9, quai Jean-Jaurès, Sant 
Tropez. 


11 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
cuituelle Assemblée chrétienne et missionnaire. Bul: assurer la «+.6- 
bration du culte évangélique; maintenir et ne les doctrines 
chrétiennes et bibliques; pourvoir aux frais ‘cessités pour ce 
Siège social: 51, avenue de Neuilly, Fontenay-sous-Bois. 


11 février 1933. Déclaration À la sous-préfecture de Tlemcen. Amicale 
des communaux de Tlemcen. But: resserrer les liens entre 4 
employés, secours moraux et pécuniaires à l'occasion d'un deu, 
d'une naissance, d'un mariage, d'une maladie; réunions'et sorties 
ayant un caractère de loisirs; organisation de manifestations artisi- 
ques; création d'une colonie de vacances. Siège social: mairie d@ 
Tlemcen. 


11 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Cales. But jr0 
mouvoir et encourager l’enseignément. Siège social: école de Laless 


11 février 1953. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Club 
artistique de la sécurité sociale (C. A. S. $.). But: organisat on el 


occupation de loisirs. Siège social: 2, rue Jules-Verne, Rennes. 
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1 Mars 1953 


42 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. Union 

des associations des parents d'élèves de l'enseigne- 
ment libre du département de la Haute-Saône. Bu! 
œun des intérêts généraux des associations adhérentes, Siège social 
pensionnat Saint-Vincent, 21, rue Saint-Georges, Vesoul, 


: défense en coœn- 


A3 février 193. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Amicale 
de loisirs populaires, But: praliquer des activités cullurelles et artus- 
giques: chant choral, danse foskiorique et art drarnalique. siège 
ocial: rue Maurice-Berteaux, Ermont. 


tévrier 1963. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. La Gau- 
oise. But: pratique et protection de la pêche, rempoissonnement 
des cours d'eau qui lui sont concédés. Siège social: mairie de Ville- 


#loud'emont. 


@3 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Amicale 

de Saint-Martin-de-Laye. But: défense de l'école et dévelop- 

went de l'esprit laïque. siège social: école publique de Saint- 
artin-de-Laye. 


@3 lévrier 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Assuciation 
des maisons familiales ouvrières de vacances des Bouches-du-Rhône. 
But: gestion des maisons familiales ouvrières de vacances, Siège 
social: 43, rue Paradis, Marseiile. 


février 193. Déclaration à la préfecture de police. Clwb-Photo 
du Crédit national. But: dévelop;ement de la technique et de l'art 
æhotographique. Siège social: 45, rue Saint-Deminique, Paris, 


M4 février 1953. Déclaration à la préfecture de police Mouvement 

tional de défense de l'habitat. But: défense indivdueile et collec- 
tve auprès des pouvoirs publics des intérèts des personnes et des 
familles sans logement ou mal loges. Siège social: 8ù, rue de 
Université, Paris. 


février 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'A'x-en-Provence 
mité social algérien et de l'Union française, Bul: aide sociale 

pous toutes les lormes aux travailleurs algériens de l’Union fran- 
ise sur le territoire de la commune de Martigues, Siège social: 
odern Bar, roule de Port-de-Bouc, Martigues, 


di février 1953. Déclaration à a sous-préfecture de Pontarlier. 
Chorale Sante-Cécile des Fourgs. But: étude el développement de 
J'art musical. Siège social: salle des fêtes, les Fourgs. 


Ms février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier, 

tion familiale rurale des Fourgs, But: étude et d'lense des 

roits et intérêts moraux et malériels des familles rurales, res- 

ect de la moralité publique, lutte contre les fléaux sociaux, déve- 

vement du sens familial ee une propagande et un enseignement 
eyppropriés. Siège social: salle des fêtes, les Fourgs. 


W6 février 1952, Déclaration à la scus-préfecture de Roanne. Meuve- 
ment national pour la défense et le dév nt de l'épargne 
Sédéralion départementale de la Loire. Rut: défense et dévelogpe- 
menti de l'épargne. Siège social: chez M. Pronchery, Renaison., 


87 février 1953, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 

ton musicale de la Batie-Montgascon. But: éducation culturelle, 
artistique et musicale de Ia jeunesse Siège social: salle Léon 
Fréchet, la Batie-Montgascon 


février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Foyer 

de Ribeauville, But: achat d'immeubles, de terrains, de maté- 

tel pouvant permettre l'éducation, l'information technique et 

émaneipation sociale et intellectuelle de ses membres. Siège 
pocial: mairie de Ribeauville 


BB février 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Billard-Club raismois. But: enseignement et pratique du jeu de 
lard. Siège social: café de la Poste, 27, Grand’Place, Raismmes. 


9 février 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Toul, Association 
le du mouvement national d'épargne de Toul. But: défense et 
veloppement de l'épargne. Siège social: hôtel de ville &e Toul. 


tévrier 1953. Déclaration à Ja préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 
on d'éducation populaire de l'école Notre-Dame (filles). But: orga- 
isation, soutien matériel et moral à la vie ée l'école. Siège social: 
8, rue de la Préfecture, Dijon 


février 1953. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Comité 
des courses et fêtes de Rieux. But: aider Ja municipalité dans l'orga- 
jp — des courses et autres fêtes communales. Siège social: mairie 
e Rieux. 
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20 i D ration À la sous-préfecture de Rressuire, Les 
Diables bleus thouarsais et des Deux-Sèvres, anciens chasseurs, à 
pied, alpins; cyclistes, portés et aéroportés. Bul: grouper lous les 


appartenu à 4: arme re en vue 
de rei c'et trad n et de venir « aide aux familles 
es Anciens hasseurs Îles plus à occasion 
de ! idies, ès. Siège socia 3, avenue Emile-Zola, 
Th rs 
21 février 1953, Déclaration à la sous-préfecture di Astocia- 
ton locale du mouvement national d'épargne, kil: el dére- 
leppement de | pargne, sitge Sorta inairie ue Lästei]} 

M février 1953 E laration À la sous préfe ture de Lure La Fra- 


terneile de Saint-Bresson. But: loules activités concourant à ja fer- 
Imalion physique et rnorale de la jeunesse, saines distractions, séan- 


ces thédtrales, musicaies émaltographiques, fêtes pépulaires, édu- 
calion physique, cormpélilions sportives, bibliothèque, promenades. 
Siège socia salle saint-Br , à saint-Rresson, 


91 février 1953, Déclaration à la sous-prefecture ée Compiègne. Coopé- 
rative scolaire de Saint-Pierre-lès-Bitry. But: entr'aide à l'ecole, Siège 
social: école de Saint-Pierre-lès-Bilry 


21 février 1953 Déclaration à la préfe 
Sourire et Vaïtlance, But: fondalion et administration « 


Association 
toutes œu- 


vres exira ou pos ires ou de toules lt lutions s'adressant aux 
enfants, aux jeunes gens el aux adultes. Siège social: salle pareis- 


siale, 


21 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Moto- 
Club des Flandres. répandre le goût des sports mévamiques, par 
la muotocyclette, le side-car et le cyrle-car; éludier les questions de 
nalure à favoriser le développement sur le plan régional. Siège 
social: 91, Grand’ Place, Hazebrouek. 

22 février 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Jonzar. Amieale 


enfantine et coopérative scolaire de Givrizac. Hul 
loppement ces activités post el 
Givrizac, 


favoriser le déve- 
périscolaires. Siège social: mairie de 


23 février 193%, Déclaration à la préfecture d'Alger. Conseil de parents 
d'élèves de l'école du Chemin Laperlier. But: défense des mitérèis 
de l'école Ï iblique en general et de l'école Laperlier en par! culier. 
Siège soct école Laperiier, Alger 


23 février 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Lure Société 
d'éducation populaire Union et Avenir de Tavey. But: reunions 
d'études, conférences, cours professionnels, sports, gymnastique, tir, 


préparalion militaire, séances récréatives, artistiques, mrusieales, 
cinématographiq ee, services de placement, médicaux, enseignement 
ménager, Camp de jeur colonie de vacances, giène, lutte 
contre l'alcoolisme et la tuberculose, Siège social alson parois 


a Lu 
siale de Tavey, par Héricourt. 


23 février 195%. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des parents d'élèves du centre d'apprentissage public Le Chatelier. 
But: recherche des améliorations à apporter au centre dans l’'intérét 
des élèves. Siège social: centre d'apprentissage Le Uhatelel, 16, rue 
Bernard-du-Bois, Marseille, 


2 février 1953. Déclaration à la sous-préfectusæe de Valenciennes. 
Association pour l'orientation professionnelle dans l'arrondissement 
de Valenciennes. But: grouper les personnes physiques et morales 
s'intéressant au problème de l'orientation professionnelle, en vue 
de la création et de la gestion, dans l'arrondissement de Valencien- 
nes, d’un ou plusieurs centres d'orientation professionnelle et acces- 
soirement de l'accomplissement de toutes opérations se rattachant 
directement ou indirectement à cet objet. Siège social: 5, avenue 
Sénateur-Girard, Valenciennes, 


2 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Asseeia- 
tion des propriétaires et locataires des droits de chasse de Foulan- 
gues. But: organisation rationnelle de la chasse, protection du gibier 
el des récoltes, Siège social: mairie de Foulangues, 


24 février 1953. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Mouvement 
national pour la défense et le développement de l'épargne (fédéra- 
tion déparlementale de la Dordogne). But: défense et développement 
de l'épargne. Siège social: chambre de commerce de Périgueux. 


24 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Camping- 
Club international de France, groupe de Toulon. Put: développe- 
ment de toutes les activités de plein air rt taurietiques. Siège social: 
17, chemin de la Serinette, Toulon 1 
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23 février 1933. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
des maisons familiales de la Ferrière. Hul: apprentissage agricole 
et enseifnement ménager rural. S'ège social: maison familiale de 
la Ferrière, Leudit le Plessis-Bergeret, commune de la Ferrière. 


25 février 1953. Déclaration À la préfecture de la Haute-Savoie. Mar. 
monie chorale d'Annecy. But: élude de la musique, développement 


du goût musical, artistique et liltéraire. siège social: 6, avenue 
d'Aléry, Annecy 
95 février 195%. Déclaration A la sous-préfecture de Montluçon. 


Foyer rural de tone inée But: éducation artistique et tech- 
nique des jeunes ruraux, S.ège social: mairie de Louroux-de-Bouble. 


95 février 1953. Déclaration à la sous-préles de Narbonne. Amicale 
des garçons de café de restau: ant et pe À. de _ ville de Nar- 
bonne. lut: entr'uide entre ses membres. : bar Mirabeau, 
cours Mirabeau, Narbonne. 


sit 


9, février 1953. Déclarat'on à la préfecture d'Alger, Ligue algérienne 
pour le développement social du thermalisme et du climatisme et 
de lutte contre le rhumatisme, la lgue pour cojet, à l’exclu- 


sion de l 1 tif et de jiscussion raciale et pritique: 
de ic per à l'a de propa et d'éducation sanitaire entre- 
prise \ ) e fléau itismal; de proposer aux pou- 

rs pu toutes mesures de caractères généraux ou de 
délails propres à perineltre et à développer l'action du centre Algérie 
de rhuimalologie et pour le développernent du therma:isme social 
et en suivre leur application: d'a'der financièrement ou matérieile- 
[LE es ‘ er nalités qui poursuivent des rec her- 
ches rhumatolozgiques et <ur la crénothérapie. Siège social: 4, bou- 
levard Marécha!-} 1, Alger 


26 février 1953. Déclaration à la préfecture de la lrôme. Association 
sportive de l'Automobile C'ub de la Drôme. But: diffus'on du sport 
automobile, € inisation de manifestations sportives tommobiles, 
Siôge social: Imaison du Tourisme 


26 février 195? Déclaration à la préfecture de la G'ronde. Société de 


ce Bordeaux. But: recherches psychologiques, Siège 
social té des lettres, 20, cours Pasteur, Bordeaux. 

06 février 195%, Déclaration à ia préfecture de le. Association 
sportive collège filles Armentières (A. S. C. F. A.). ut : favoriser la 
pratique des sports pour les éièves de l'établisseme S'ège social: 


collège, 53, rue Jean-Jaurès, Armentières. 


96 février 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 
anciens malades de l'hôpital psychiatrique du Vinatier. But: entrele- 
hir les liens d armmitié entre les anciens analades de l'hôpital, défen- 
dre leur té ommuns, leur venir en aide, contribuer à l'amc- 
livration de l'assistance psychiatrique. Siège social: 7, rue du Major- 
Martin, )n. 


97 février 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Senlis. Union 
médicale du travail de la région de Creil, création et gestion 
d'un servive médical du travail conforme au décret du 27 novem- 
bre 1952. Siège social: mairie de Creil. 


97 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Alouettes 
du bel air, But: éducation physique, sports, gymnastique, éducation 


populaire. siège social: 28, rue du Rendez-Vous, Paris. 


97 février 1953. Déclâration à la préfecture de l'Oise. Les Castors de 
Beauvais. But: la construction en commun de logements ouvriers. 
Siège social: rue Jean-de-Lignières, Beauvais. 


97 février 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Association Gainte- 
Jeanne-d'Arc. h: organisation des loisirs famiiiaux et d'éducation 
physique et morale des enfants. Siège social: 17, rue Bourdaloue, 
Roubaix. 


97 février 1953. Péclaration à la préfecture de Marseille. Confédération 
des mouvements européens et mondiaux, But: favoriser la coordina- 
tion des € forts pour la paix P ir l'unité européenne et la fédération 
mondiale, siège social: 32, cours d'Estiennes-d'Orves, Marseille. 


99 février 195%. Déclaration À la préfecture de l'Allier. Groupement 
départemental des lieutenants de louveterie de l'Allier. But: défense 
des intérêts des membres de l'association. siège social: 31, cours 
Jean-Jaurès, Moulins. 


99 février 1952. Déclaration À la préfecture de Re *s, Centre régional 
de recherches de sociologie et d’ economie rurales. put: parvenir à la 
entifique ag le de l'Ouest de la 


Fra sière : évo'e nationale d “azriculture de lennes. 
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% février 1953. Déclaration À la fecture de Toulon. Sociéis 
musicale Union philharmonique. But: pratique et développement 
e l'art musical populaire. Siège social: hôtel dés Trois-Mürier 

, boulevard du Maréchal-Joffre, “Toulon, 


2 mars 193. Déclaration à la préfecture du Calvados. Office dépar. 
temental de tourisme du Calvados, à Caen. But: développement du 
tourisme vers le Calvados. Siège social: pavillon du Tourisme, placs 
Guillouard, à Caen. 


2 mars 1953. Déclaration à la préfecture des 
ciation interentreprises « Palermo ». Eul: 
médecine du travail. Siège social: 


Alpes-Maritimes. Asso- 
création d'un centre de 
5, rue Alfred-Mortier, Nice. 


2 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Marmo. 
nie municipale de Malo-les-Bains. Bul: propager l'art musical et È 
faire apprécier par des auditeurs appr prié s, encourager les je 
gens présentant les dispositions et le goût indispensables poi € 
musique, contribuer à l'éducation populaire en étant d'utilité pub 
que, enseigner gratuite ment, individuellement et collectivement 
musique. Siège social: 49, rue du Maréchal-Joffre, Malo-les-Bains. 


2 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 


ces et Chasseurs du Temple. But: grouper divers pr:- 
priélaires en vue du développement du gib.er par la proleclion, le 
repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles. Siège social: 
chez M Maitre, le Temple, Cellefrouin. 


2 mars 193%? Déclaration à la préfecture de Rennes. Comité de bien. 


faisance de l'union du commerce, Bul: dotation d'œuvres charili- 
bles. Siège social: 49, boulevard de la Liberté, Rennes. 


2 mars 1953. Déclaration 4 la préfecture de la Vienne. Association 
poitevine des amis des oiseaux. But: intensifler les moyens de pro- 
teclion de tous nos oiseaux utiles à l'agriculture; grouper les 
teurs et les éleveurs ainsi que les amis des oiseaux de cage, ds 
volière et de parc; développer, propager, vulgariser et enseigner par 
tous les moyens l'élevage des oiseaux; perfe tionner la race par 
la sélection et par l'échante entre les membres de l'association, 
Siège social: 25, avenue de Bordeaux, Poitiers. 


MODIFICATIONS 


13 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Le Football-Cluh 
de Levallois change son litre qui devient Racing-Club de Levaliois 


Siège social: 5, rue Eblé, Paris, 


43 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de police. Le Club des 
supporters du Football-Club de Levallois change de titre et devient 
Club des supporters du Racing-Club de Levallois, Siège social: 5, rue 
Eblé, Paris, 


— 


3 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Mouvement 
laïque des Auberges de jeunesse modifie ses statuts et change son 
litre qui devient Mouvement laïque des Auberges de la jeunesse 
(Centre laïque des Auberges de jeunesse et du plein air), Size 
social: 13 bis, rue Jean-bolent, Paris. 


5 février 19%. Déclaralion à la préfecture de police, Le Centre laf- 
que des Auberges de jeunesse et du plein air est dissout en tant 
qu association autonome, par suile de sa fusion avec le Mouvement 
laique des Auberges de la jeunesse. Siège social: 13 bis, rue Jean- 
Doient, Paris, 


14 février 1952 Déclaralion à I préleclure de Toulouse. L'Amicale 
cycliste du Grillon transière son siège social de l'impasse Barthe, 
café du Grillon, à la ylace de la Salade, café des Deux-Avenues, 
Toulouse. 


96 février 1953. Déclaration à la préfecture des Ardennes. La Chambre 
\épartementale des propriélaires des Ardennes change de titre et 
devient Union de la propriété bâtie des Ardennes (U. P. 8. A.). But : 
établissement d'un centre d'aci'an destiné à fecilier les rapports 
des ne re pu entre eux et l'étude de leurs intéréts communs. 
Siège social: 21, avenue du Général-Leclerc, à Charleville. 


27 février 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Jeunes 
de l'école des sports, Toulouse, change de titre et devient Les Jeunes 
de l'école des sports et des centres oulturels sportifs el élend ses 
buts, Siège social: 11, boulevard de la Gare, Toulouse. 


Rectificatif au Journal oflicirl dun Janvier 41953: page 
4 colonne, 3° insertion, Jeanne-d'Arc, au lieu de: « Ssièze 
social: rue Gambetta, E garde », lire’ « école publique de filles, 
avenue de la Gare, Bell irde », 


Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 


SCORE 
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